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Quelques-unes des Maisons que nous 
- - - - - - - - - - - - représentons- - - - - - - - - - - -

Louis Roederer • Champagne . Peints
Société Anonyme Dubonnet

Yin Tonique . Pans 
Doulestin (Si Cie • Cognac . Cognac
Marie Brizard & Roger “ “
V. Fournier & Cie “ Châtcauncuj
A. Staub & Cie • “ . Cognac
Mackie &. Co. Scotch i- White Horse ” Leith 
Stormonth, Tait & Co. • Oporto . Portugal 
Société Anonyme des Sources St-Louis

Eau Minérale . St-Yorrc, pris Vichy
L. A, Price & Cie

Conserves Alimentaires . Bordeaux 
C. Brusson, Jeune Dûtes Al mentaires Villcmur
United Alkali Co. Ltd.

Lessives, Produits Chimiques, etc., Liverpool |- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - --- >
Notre assort»!e Vins «-t Liqueurs Fines est considérable et varié.
N s p.. i toujours attrayants. Nos liqueurs s».ut g .tantu s s. «s
---------------- ------------------- t»> m I srap’mrts/ ——______________ ,
I! est de l'intérêt des mai ..hands d’obtenir nos prix et échantillons.

L. CHAPUT, FILS & CIE, Limitée
Fpiciers en Gros et Importateurs Montreal

OSCAR LOISELLE & CIE
128 RUE ST-DENIS

MONTREAL

Entre Ste-Catherine et Dorchester.

Nous invitons nos clients et le 
public à venir examiner nos

Paletots doublés en Fourrures
Les dames trouveront à notre 

magasin les dessins les plus nou­
veaux, ainsi que les marchandi­
ses les plus jolies pour leur cos­
tume de demi saison ou du prin­
temps.

La coupe est garantie, le travail irréprochable.

RENAUD- KING & PATTERSON, LIMITEE

COIN STE-CATHEKINE ET GUY

H>
255
«r*
HD
73
m
r->
73
Hin

T EL BELL EST: 1075-164» MARCHANDS: 238

B. P. 3 Station C

Labrecque & Pellerin
MANUFACTURIERS

DE

Confitures

Sirop,

Catsup, “King58, 

Caustique,

Lessive,

111, rue St-Timothée Montréal
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Monsieur le vice-president.
dies chers collègues,

M essieurs.

Ai-je besoin de vous dire combien je regrette de ne 
pouvoir être aujourd'hui des vôtres, pour vous donner de 
vive voix le compte rendu du mandat que vous m'avez 
confié il y a un an. Mais veuillez croire que mon absen­
ce, ne m'a pas fait oublier ceux auxquels je dois un des 
plus .grands honneurs qui m'aient encore été conférés: 
souvent depuis mon départ ma pensée s'est reportée ver'* 
vous, et vous en avez une preuve quand au 31 décembre 
dentier je priais par câble, notre secrétaire adjoint, de 
vous transmettre mes souhaits de bonne année. Comment 
d'ailleurs aurais-je pu oublier ceux qui. à la veille de 
m'embarquer, me convoquaient à de agapes si cordiales 
pour me témoigner tant de sympathie?

Messieurs, quand en février dernier j'ai répondu à la 
demande aussi flatteuse que spontanée que vous nie fîtes 
de présider aux destinées de notre belle institution je vous 
soumettais un programme, et c’est de la réalisation de ce 
programme qu'il vous -era rendu compte plus loin par 
MM. les présidents des diver- comités.

1—LA SITUATION ECONOMIQUE DU CANADA.
Toutefois je 11e >aurais vous prier de lire ce travail 

sans vous inviter auparavant à considérer avec moi la situ­
ation économique de notre jeune et beau pays—au debut 
de cette année 1913.

Vous 11e saunez croire, messieurs, avec quelle t*erte. 
avec quel orgueil intense, j'ai lu, et j’ai fait lire, ici a l’é­
tranger ce que nos journaux et les chefs tics institutions 
financières du Canada, disent de la situation économique 
de notre contrée! Je ne saurais vous exprimer, comme 
il convient, tout le sentiment de satisfaction, et de plaisir 
que j'éprouve au bien que I on dit lu Canada en huro|>e.

Je n’entends dire que du bien de notre pays ; et on 
fonde sur lui les plus grandes e>>nuances.

Comment pourrait-il en être autrement quand nous 
avons sous les yeux se- j : cuves J mu* prosj>ente -an-, pa­
reille dans l'histoire économique du monde. Vous ne- -au­
riez croire combien on se rend compte en Europe comme 
chez nous de la justesse de la prédiction de Sir Wilfrid 
Laurier, quand il disait que “le vingtième siècle -era le 
- ècle du Canada”

11 faut voir quel étonnement, et quel enthousiasme !e- 
Kuropéens manifestent quand on leur raconte que clu*z 
nous les villes surgissent en quelques semaines, quand 
dans les autres contrées ii f uit part«»ls des quarts de -i* cle 
ixwr les fonder; il faut entendre les expressions d'admi­
ration des habitants du \ ieux Continent quand on 
leur dit que par delà les mers il existe un pays, le Canada, 
qui jeune encore, fait affaires avec plus de soixante-dix 
contrées du globe.

Parfois on semble 11e pas vouloir croire que le Cana­
da grandit d’une façon aussi extraordinaire, et qu il est 
en train de prendre une des premières places dans le mon­
de économique universel.

Pourtant comment ne voudrait-on pas se rendre a 
l'évidence quand on dresse le bilan des progrès accomplis 
au cours de l'année 1912.

Le compte de l'année économique au Canada en 1912 
se solde par une balance «les plus encourageantes : jamais 
dans toute son histoire, notre pays a été si prospère.

Benjamin Franklin disait que “1 activité est îa mere 
de la prospérité Cette |>ensée est exacte, et non- en fai­
sons îa preuve chez nous.

M. Alfred Xeymarck l'économiste français dit : 
“qu'une nation est prosjièrc quand tous ses membres con­
courent avec succès a 1 accroissement du bien-être gene- 
“ral et de la richesse publique.” C'est absolument ce qu'on 
observe au Canada: et t>our peu qu'on veuille étudier îa 
situation économique on est émerveille de 1 énergie inten­
se déployée dans tout les sphères de l'activité nationale.

One l'on considère un instant Ta situation et Ion voit 
tous les agents multiples du progrès économique- en p!e*- 
ne fonctions: on voit les chenvns de fer. 1 agriculture, la 
finance, le commerce, le travail »:t le capital. 1 immigra­
tion travailler avec acharencmem à l'œuvre commune du 
développement économique de la plus riche contrée dit 
monde.
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i i1 > n.irs <' ■ Jir el les ca-iaiu\ t7 /c C mid/ Je /d

/><//<’ 6\v>n/ieune.
i. A- t i. >;i« Jin que des chemins <k fer ne sc démou- 

X ï art ni eux (in'en notre -a\s. Oui niera que le 
• in n «le 1er c-t le premier de*' : petits <le dev îuppement 

il ;>a\- quand on voit ce <jue le- ehemins de fer ont fait 
« 1 <\ nnd i. qui;- traversent aujourd'hui en tous sens? 
i • ■ ’-■ ! 'ii autre pays, au monde que k Canada, (pii est tra- 
er , ] .u trois transcontinentaux? Kn 1912 le Racifique 

Cauad en, le Grand-Tronc. le Cirand-Trône-Racifique, et 
t t an h i i t-n-Xord ont poussé av.c uni vigueur sans pa- 
:</X ’a construction de leurs lignes, multipliant de plus 

< ii pin- les facilités de transjwjit d'un lxrnt à l'autre de 
notre vaste contrée* Kn 1912 seulement nos grandis com- 
I aua s de chemins de fer ont fait construire plus de 700 
!• ouiot’xas. et près de 43.0(H) wagons à marchandises, et 
pourtant ça n’a pas encore été suffisant pour satisfaire 
X- exigences du trafic. Cela ne vous donne-t-il pas une 
n <’u développement prodigieux de notre pavs.

La conséquence a été (pie les chemins de fer ont fait 
de- mettes phénoménales: les dTxmrsés faits pour la 
o «n-tnntw m de nouvelles voies, l'amélioration des ancien­
ne**. la pn-e des voies doubles, pour les terminus et l’ou­
tillage pour répondre au trafic toujours croissant, ont été 
plu- considérables (pie jamais. < >n évalue à $26.000.000 
l'augmentation des recettes brutes des chemins de fer. au 
cours (h. 1012.

I .<■ trafic par les Canaux n’a pas été moins actif : les 
Canaux -"lit des auxiliaires de plus en plus nécessaires 
aux chemins de fer: et notre Chambre n’a pas cessé de 
demander la construction immédiate du Canal de la Baie 
Ccorgienne qui promet d’être un puissant facteur de dé­
veloppement. Kn mars 1912, nous avons pour la dixiè­
me fois demandé au gouvernement de re;aliser au plus tôt 
le désin unanime des Canadiens »*n construisant le Canal, 
et notm ne cesserons de demander que quand les travaux 
seront sérieusement commencés.

2.—l/m/riiult'trc.
1/Agriculture a été prospère en 1912. et les craintes 

qu'on avait entretenues sur le résultat des récoltes, à la 
suite de la mauvaise température ont été dissipées. La 
reçoit. a été bonne, alors qu’on appréhendait un désastre; 
et dans |‘( >uest le rendement du blé comme des autres 
gra tis a été satisfaisant tant sous le rapport de la qualité 
(pie >ous celui de la quantité. Dans î’Kst les dommages 
causés par la température ont été plus grand, mais il y eut 
compensation grâce aux lx»ns résultats obtenus dans d'au­
tres entreprises. D’après les derniers rapports l’évalua­
tion totale de la récolte atteint $610.000.000. soit une aug­
mentai on de $45000,000 sur 1911.

K11 général les cultivateurs sont satisfaits des opéra 
th»ns de l’année: et la preuve en est dans le fait qu'ils 
remix mrsent bien les prêts qui leur sont faits. Ouand la 
rceolte de grains 11’a pas été bonne comme dans t bitario 
et Ouélieo. l’industr'e la tière. les produits de la ferme, les 
fruits ont donné d s résultats rémunérateurs.

3.—L'imiushu\
X011 moins lionne a été la situation industrielle: on 

éva’ue à $1 464.775 532. les produits manufacturés en 
i<>i 2, en 1900 on îes évaluait à $480.000.000. L'industrie 
a donc été très active, on a même vu au cours de l'année

d’anciennes manu factures reprendre kurs opérations 
l*lus de 4.000 nouvelles compagnie- industrielles ont été 
lormées l’année dernière.

4.—L’iinmiyrahofL
L immigration n’a pas peu contribué à augmenter la 

prospérité nationale en 1912. Je ne suis pas de ceux (pii 
pensent qu’on d .t enrayer l'immigration dans un pavs. 
comme le nôtre qui manque de bras; il faut avec le ca­
pital. de la main d’oeuvre pour arracher à notre sol, com­
me a toutes nos autres ressources naturelles leurs richesses 
cacliées ou improductives. ( )n évalue à 394,000 le nombre 
des immigrants au cours de l’année écoulée; et ces nou­
veaux venus en même temps qu'ils ont aidé à résoudre le 
difficile problème de la rareté de la main-d'œuvre, ont ap­
porté au pays un peu de capital*

Si 011 en croit les autorité.** en la matière, on fixerait 
h $637*000,000 le montant ap|x>rté au Canada par l’immi­
grants depuis sept ans.

Kt l’immigration crée des besoins nouveaux: du coup 
elle augmente la capacité des cemres de production, tout 
en faisant surgir de nouveaux centres de consommation. 
Ainsi quand 300,000 individus arrivent chaque année au 
pays, cela veut dire qu’l! faudra des logis pour les abriter, 
des aliments pour les nourrir, des habits pour les vêtir, des 
meubles pour aménager leurs logis : enfin cpi’il faudra tout 
ce qu'il faut jxuir l’existence, et le développement de la 
famille, qui est la “cellule sociale.”

5.—/m finance.
Mais si énergiques et si travailleurs que soient nos 

compatriotes et ceux qui sont venus se joindre à eux, si 
industrieux et si entreprenants qu’ils aient pu être ils «’au­
raient pu accomplir les merveilles que nous constatons 
s’ils n’avaient eu pour les aider, ]x>ur les soutenir ce qu’on 
appelle “le nerf de la guerre”, le capital.

Les chemins de fer, l’agriculture, l’industrie et le 
commerce, ont toujours trouvé l’argent qu’il faut sinon 
pour mener à bonne fin. au moins pour entreprendre la 
réalisation de leurs projets. ( >n compte actuellement 2,- 
500 succursales de banques au Canada.

Les banques canadiennes ont été en 1912 plus prospè­
res que jamais : et fait sans précédent le total des dépôts 
dans les banques à charte a dépassé le milliard l’année 
dernière. 1a' montant des dépôts retirés après avis, soit 
les épargnes du peuple ajouté au montant des dépôts dans 
îes caisses postales, et au comnte des sommes déposées 
aux sociétés de construction ou en fidéi-conunis. s élève 
à $772,128.0)7. Ce qui signifie qu'avec une ]x>pulation 
de 7.000.000 le montant des dépits per capita est de $104. 
Les banques ont aidé libéralement 1es entreprises cana­
diennes, et quand 110s hommes d'affaires. 110s grands in­
dustrielles et nos constructeurs de chemins de fer ont eu 
besoin de plus de capitaux, ils <ont aîlss en chercher où 
ils ont pu en trouver. Et c'est d*' tous les pays de 1 Euro- 
JX‘ que le capital a afflué, tant est grand le crédit de notre 
pays.

A l'heure qu'il est le Canada a emprunté à la Grande- 
Bretagne $2.060.000.000. à la France près de $100.000 - 
000: à l'Allemagne environ $35000.000: la Hollande n'a 
pas craint non plus d'investir chez nous plus de $40.000.- 
000 : la Belgique elle-même a voulu y aller de sa mise dans 
nos industries et on l'évalue à $^0.000.000.
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Toute personne se trouvant le seul chef d*une famille ou 
tout individu mille de plus de 18 ans, pourra prendre comme 
homestead un quart de section de terre de l’Etat disponible 
au Manitoba, à la Saskatchewan ou dans l’AUberta. Le pos­
tulant devra se présenter à l’agence ou à la sous-agence de 
terres du Dominion pour le district. L’entrée par procuration 
pourra être faite à n'importe quelle agence à certaines con­
ditions, par le père, la mère, le fils, la fille, le frère ou la 
soeur du futur colon.

Devoir.—Un séjour de six mois sur le terrain et la mise 
en culture d'icelui chaque année au cours de trois ans. Un 
colon peut demeurer à neuf milles de son homestead sur une 
ferme d’au moins 80 acres possédés uniquement et occupée 
par lui ou par son frère ou sa soeur.

Dans certains districts un colon dont les affaires vont 
bien, aura la préemption sur un quart de section se trouvant 
à côté de son homestead. Prix $3.00 l’âcre. Devoir.—Devra 
demeurer six mois chaque année au cours de six ans à partir 
de la date de l'entrée du homestead—y compris le temps 
requis pour obtenir la patente du homestead, de cultiver 
cinquante âcres en plus.

Un colon qui aurait forfait ses droits de colon ou ne 
pouvant obtenir sa préemption, pourra acheter un homestead 
dans certains districts. Prix $3.00 l'âcre.

Devoir.—Rester six mois dans chacun des trois ans. culti­
ver 50 âcres et bâtir une maison valant $300.

Charbon.—Les droits de mine de charbon peuvent être 
loués pour une période de 2 ans. pour un loyer annuel de 
$100 l’âcre. Un postulant ne peut en acheter plus de 2,500 
âcres. Royauté: cinq cents la tonne qui devront être reçus 
sur le charbon miné. W. W. CORY.

Sous-ministre de l’Intérieur.
X.B.—La publication non autorisée de cette annonce ne 

sera pas payée.

Elles Vont 
Partout

Les lignes de Téléphone h 
Longue Distance du Télé­
phone Bell ne sillonnent pas 
seulement les grandes voies 
de communication, mais 
s'étendent aussi aux chemins 
de traverse.

(Test ainsi que vous pouvez 
atteindre ô peu près partout 
la personne ô laquelle vous 
désirez parler!

S’il s’agit d’épargner du 
temps, d’éviter des ennuis, le 
Téléphone ô Longue Distance 
est votre allié.

Appelez le “Long Distance’’ 
demandez les tarifs.

La Compagnie Canadienne 
du Téléphone Bell.

INTERCOLONIAL
RAILWAY

Vous trouverez un plaisir réel à lire les pam­
phlets des Chemins de Fer du Gou­

vernement Canadien
DE L.'INTERCOLONIAL ET DE L*ILE DU 

PRINCE-EDOUARD

L’ancienne Capitale
Québec la pins vieille ville du nouveau 

monde, son histoire, sa romance.

La Ville de* Loyaliste*.
St-Jean, N. R. son présent et son pass*'. 

Sa superbe position et sun avenir.

Halifax Historié
I a Nouvelle Eo*sse, principale dans le 

lmn vieux alors que l’argent coulait
coatine l'eau.

Le Jardin du Golfe.
La beauté estivale de l’Ile Prince Edouard.

l'ne partie du Canada que les Touristes ne 
peuvent manquer de voir.

Le* ramphlets sont artiste ment fait* et peu­
vent être obtenus gratis en écrivant au

Departement General des Passagers
Chemin de Fer INTERCOLONIAL 

MONCTON. N. B.

Uaiises « « harnais « » 
Sacoches -

Valises pour Voyageurs de Com­
merce, faites sur 

commande

Selles, Couvertes pour chevaux. 
Sacs de Voyages, Etc,

FABRIQUE DE

"fitnt< S/tmffeë.
~ bloc Balmoral

Ku Notre Dvje Oitst Mo\irl\l tua

Fumez les

CIBAkeiies

SweêÎ
mW #

CAKfôll
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Dans tous fes navs.
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J. B. D. Legaré
Courtier en Immeubles

llt rue St Jacques, MONTREAL
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Je ne saurais, messieurs, prolonger cette nomencla­
ture: je voulais seuKmem vous faire voir de quel crédit 
jouit notre pays en Europe.

Il est établi par la statistique qu’en i«)ï2 le Canada 
a placé sur le marché $201.917000 d’obligations, dont 
$35.639.000 pour les gouvernement", $45.702.000 pour les 
municipalités, $D) 639.000 jx>ur Tcs chemins de fer. «.t 
$110,846.000 |H*ur des industries ou entrqirises diverses; 
on prétend que la Grande-Bretagne a pris 77 55 p ,c. de 
ces obligations, le Canada 1S.S4 p. c. et ks KtatsT’nis 
8.64 p. c.

La révision de la loi des banques a été ann*-n ^e par 
Thon ministre «les finances du Canada. Ce n’est pas mon 
intention d’étudier ici l’économie des amendements pro­
posés; je veux seulement consigner le fait dans le rapport 
annuel. Je veux croire que le gouvernement n’a été ins­
piré dans l’occasion que par le désir d’augmenter d’une 
part de plus en plus le crédit du Canada, et d’autre part 
la confiance des déposants ; tout en facilitant aux ban­
ques les méthodes d’affaires.

6.—Le commerce du Canada.

En 1912 le Canada a établi un véritable record dans 
le domaine commercial. Ainsi, durant les douze mois de 
1912, le grand total de notre commerce s’e>t élevé à $17 
005,700,000, soit $054,000.000 pour nos importations et 
$352,000.000 pour nos exportations. L augmentation du 
chiffre total sur 1911 est de $189,000.000, soit $140,000,- 
000 jK>ur nos importations et $49.000.000 pour nos expor­
tations. En d'autres mots, l'augmentation sur 1911 est de 
23 jK>ur cent. Le seul pays qui rivalise avec le Canada 
quant aux progrès faits est la République Argentine. Le 
Canada occupe ma ntenant la dixième place parmi les pays 
du monde entier sur le tableau du commerce intérieur et 
extérieur.

( hi s’est inquiété de l’éeart qui existe entre nos im­
portations et 110s excitations ; et ex .s inquietudes sont jus 
tifiées; il va falloir que le Canada augmente s«»n chiffre 
d'exportation. Nous avons importe trop tie choses que 
notre industrie aurait dù produire; et trop de choses dont 
on aurait pu se pass.r-

A ceux qui s’inquiètent de ia balance du commerce 
du Canada, on répond que le flot d'immigration e>t telle­
ment grand que l’industrie n’a pas pu suffire, et que la 
consommation et la demande ont été supérieures à la pr««_ 
duction. Mais il faut en prendre -on parlé, cette diffé­
rence entre n>> importations et nos exportait* > ne sera 
pas aplanie de sitôt : elle ne le sem pas avant que nos in­
dustries manufacturières se siéent développées an point 
que le marché d me staple puisse s’appn visionner assez 
bien à même m contrée.

H tireusentent que nous réussissons a combler î écart 
de notre balance du commerce par !e< emprunts a 1 etran­
ger et par l’argent apporté par 1 immigrant.

Mais, comme nous îe font rem.arquer nos chefs d'ins-
titillions financières il ne faut pas '
tant autsi. c'est l’aequéret ir de nos valeurs qui a le pou-
voir de déterminer if ! re expartsïo■n.

11 y aurait bcauco ‘•'r d autres considerations à faire
sur ce sujet, mai" je ne veux pas prolonger cette rebue.

Lis faillîtes ont été plus nombreuses, en Canada.
pendant l’année 1012 (tue pendant l’année précédente, m es

. , * », * ,1,, -le iotat t;e> jkiics na pas «oc .. .1

insolvables a été de 1.357. al°rs qu’il n’vait été «pu* «le 
i.332, l’an dernier. Par contre, le total tu passif n'a et 
que de $12,316,930. alors que le passif t«ea! avau etc. en
1911. de $13.491,196. en 1910. «le $1.4.514.050. i-t en 1 « ». •>.
e $12.082,81X). 11 faut remonter jusqu'en 10» o p. a

trouver un passif total moins élevé que l’an dernier, 
avait été de $9,000.1 xh) seulement.

Le nombre «le- faillites a légèrement dim nué du . 
les marchands et a un peu augmenté cite? les manu fnctu 
riers.

La classification des faillit* " par provim-cs indique 
que ks provinces «le l’ouest, où vn développement rapide 
entraîne l'ouverture de l>enuc«>up de maisons de c« mmer- 
ee nouvelles, dét enmnt le record de 1 augmentât mn «1 s 
faillites. D’autres provinces -ont <tat « nnairc'. La pr«» 
vince de Otiéliec peut se \anter d’èt’v celle ù le- fai! ’ 
tes ont subi la plus grande diminution. Mais même dan- 
l'ouest, les faillites ne sont pas plus nombreuses «uiYl’v- 
peuvent l’être dans un jeune pays <pr traverse une p 
riode de croissance rapi«le.

Le total des faillites, dans la pmvii.ee «le Ouvbec. n'a 
été que de 511. al«»rs «ju’il "‘était •’■lève à '"i. l'année pr 
cedente.

Ces 51 faillites représentent un ja-sif total «le $«».
119.1*83. nl«>r> que les <>01 faillite" <k 19< 1 représentaient 
un passif de $7.330.542.

7. La situation <»io tiC e

I *11 facteur important «le la prospérité «lu Canada eu
1912. a été l’ouvrier. CY"t avei plaisir que ti«>us eoiista- 
toii" que durant l’année qui vient *k s’écouler nous av< - 
eu moins «le grèves, «jue 1 entente entre îe Capital et ; 
Travail a été plus harmonieuse. p«»ur « plus grand bien- 
être «lu pays*

En général, les salaires ont été b ms; il 11’y a «ju’unc 
chose à regretter c’est la rareté «îe la n ain-î'« «ouv v. L 
développement prodigieux du pays a besoin «le phis «h 
bras, et il faudra encore compter sur «'immigration poitr 
suppléer à cette rareté.

Il LA S1T1' \ïl< >.\ DK LA 1 *iv< A IXc’K DE 
Ol'EBEC.

II 11’cst pas sait" intérêt «le s’arrêter un peu sur la 
situation qu’occupe au début «U- cette année la provmc-
de Ouél 1. mai ne éc< ►mi«[ t:e. Il m • sertit
que cette revue de nnéii sera il 10 » mplète "a 4.

De l’aveu de tott". nol;re pr« >v: nee a été une des pl
pro"pères du pays.

Les journaux « >ut rapporté que $ r Klmund \\ a!k
pré- ddent de la lUtnqtu• Canadienml* du C« minière e. a 1.
ik la situation écon4>] Lsiqiu * «le not re p r* vince le- table:
qui >uit :

“La Province < le Qmîbec, i mine t« Mîtes le s antr«
divi sions du pays, a eu "a j>art <île la 1 T«spérité

"\îalg
qui a caractérisé banniY qui vient de ■• Yv* «uîer.
l'in.xriîtudc ressentiIC 1au debut de I cl IImec îe r* «idemei
agricoîe a été en dé finiitivc ptus CO
s'v lait TIN vés oî d " r tout*
de i >r«MÎu:t< de la fer nv. t fait « «b
|a pîniî mtion du voit e g T* 4v».l d<, |; s met ion.
• dure peu elementle <lu prmt enms a rDardé les
d'ersemen cément et ut la n\ut Kirt du tenu
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K' autres saisons, les conditions climatériques ont été 
oefavorables. Les récoltes se sont faites dans des condi- 
î'-ons très difficiles. Le rendement des grains a été en 
dessous de la moyenne tandis que la qualité laissait aussi 
a <hTirer. L avoine manquait de pesanteur et en maints 
endroits il a fallu la récolter avant sa maturité et la faire 
servir au fourrage. Les legumes et les produits maraî­
chers ont eu un excellent marché à des prix de hausse. La 
récolte du foin a été affectée par l’humidité, mais dans 
l'ensemble, le rendement est satisfaisant, l^a récolte abon­
dante de l'année précédente avait permis aux cultivateurs 
d'hiverner de plus grands troupeaux d’animaux et les pâ­
turages ont été excellents. Le développement de notre 
industrie laitière, l’an dernier, a été plus encourageant 
avec une sensible augmentation dans la production et de 
hauts prix j>our le beurre et le fromage. Les fabriques 
rap]x»rtent qu’eües ont reçu de plus grandes quantités de 
lait d'une qualité supérieure. Fait intéressant à noter, 
les cultivateurs des Cantons de l’Est ont trouvé un mar­
ché facile i>our leur crème de l’autre côté de la frontière 
et ce à des prix plus rémunérateurs qu’ils auraient obte­
nus pour la fabrication.

“La fabrication du sucre d’érable a été peu considé­
rable cette année, mais la qualité en a été excellente et le 
prix tes élevé. Il est regrettable que cette importante in­
dustrie. particulièrement à la province, ne soit pas l’object 
d’une plus grande attention. 11 serait bon aussi de pro­
téger le produit pur en prohibant la vente de tout pro­
duit falsifié*

“L’hiver dernier a été favorable aux opérations de 
la coupc du bois qui a été considérable. La demande 
pour le lx>is de construction a été soutenue pendant toute 
la j>ériodc sous revue. 11 en est de même du bois à pulpe 
tant au Canada qu'aux Etats-Unis. La situation dans 
l’industrie de l’amiante s’est améliorée quelque peu et la 
demande a été meilleure que par le passé.’’

En l’an 1912 le gouvernement Gouin a vu son man­
dat renouvelé par le peuple; et c’est le voeu de tous qu’il 
continue à jKmrsuivre dans notre province la politique de 
progrès qu’il a toujours suivie. C’est avec plaisir que les 
hommes d’affaires constatent que le gouvernement s’inté­
resse de plus en plus à la cause de l’instruction, dont il a 
porté le crédit à plus d’un million.

C’est avec non moins de plaisir que nous voyons le 
gouvernement ixmsser avec vigueur sa politique des bons 
chemins. La loi a été amendée cette année de façon à fa­
ciliter jHiur les municipalités les emprunts a constater 
que le gouvernement garantit, pour le macadamisage de 
leurs routes, et de façon aussi à donner une plus large 
initiative au gouvernement quoique les municipalités res­
tent maîtresses incontestées de leurs finances.

Il faut aussi féliciter le gouvernement de l’initiative 
qu’il a prise de créer un service de protection contre le feu 
dans les campagnes.

Je ne saurais passer sous silence certains amende­
ments aux ’ois comnierc aîes : quelques-uns ont été adop­
tés et d’autres r. jetés y nr le plus grand bien du commer­
ce.

Quelques autres que notre Chambre avait cru devoir 
suggérer n’ont pas encore été agrées : ce sera pour plus 
tard.

L’abolition des frais légaux et autres dans les ac­
tions personnelle^ d’un montant moindre que $25*00 aura 
un bon effet : ce sera celui de diminuer les saisies de sa­

laires pour les petites dettes contractées par les ouvriers ; 
c’est un ennui de moins pour le patron comme pour l’ou­
vrier. La Chambre aurait désiré que la Loi Lacombe fut 
amendée, mais la chose n a pu encore être faite.

L amendement à la loi des actions “qui tam” a été 
aussi bien accueilli : des compagnies, les grandes maisons 
commerciales, et même le petit commerce a fini d’être le 
jouet d exploiteurs odieux. Aujourd’hui l’oubli de l’enre­
gistrement d’une raison sociale est puni selon que le juge 
le veut : ainsi les coquins sont joués.

A la dernière session on a tenté d’amender la loi tou­
chant l’élection de domicile en matière civile ; cet amende­
ment aurait été des plus préjudiciables au commerce : la 
Chambre avec tous les autres corps commerciaux et in­
dustriels s’y est opposée vigoureusement, et elle a réussi 
à faire rejeter ce projet d’amendement.

Le monde des affaires a esj^erc que le gouverne­
ment réduirait la taxe sur les corporations commerciales ; 
il y a longtemps qu’il fait des démarches dans ce sens ; 
mais ses démarches sont restées vaines. Toutefois nous 
avons lieu de compter maintenant que Sir Lomer Gouin 
fera justice au commerce, si nous en croyons certaines 
déclarations faites dans ce sens.

III.—MONTREAL EN 1912.

Je ne saurais mieux terminer cette revüe qu’en par­
lant de Montréal, et de sa situation économique.

Montréal est de plus en plus la Métropole du Canada 
par sa position financière, commerciale et industrielle.

Montréal est de plus en plus le grand centre de pro­
duction et de distribution du Canada.

Montréal voit grandir de plus en plus ses industries, 
qui produisent chaque :uinee pour $500,000.000.

Montréal voit le ci.iffre de son commerce grossir à 
des proportions étonnantes.

Montréal est doté du plus beau port qui se puisse 
voir au Canada, et l’un des mieux outillés, qui se puisse 
voir sur le continent américain.

Montréal a vu aussi sa richesse financière atteindre 
un chiffre presque fabuleux, qui dépasse le milliard; en 
effet les compensations des banques de Montréal se sont 
élevées en 1912 à $2.847,470,000; soit $476.000.000 de 
plus qu’en 1911.

Montréal est donc plus que jamais le coeur de notre 
pays, comme Ottawa, siège du parlement, en est le cer­
veau.

Je 11‘ai pas l’intention de vous faire une étude sur 
l’économie du corps humain, mais usant de comparaison, 
puis-je vous rappeler que le coeur est le centre de la vie 
de l’homme : que c’est le coeur qui envoie dans tout notre 
corps le sang dont il est nourri. Et le sang, c’est l’agent 
indispensable de l’activité vitale. Privé de sang, non 
seulement pourrions-nous ne plus exécuter aucune fonc­
tion. mais nous ne tarderions pas à mourir.

Au Canada. Montréal remplit les mêmes fonctions 
que le ci*eur dans l’organisme humain: c’est de Mont­
réal qu'est partie la vie économique actuellement si in­
tense chez nous : le sang que ce grand tx>eur envoie par 
tout l’organisme économique canadien, c’est l’argent.— 
c’est le capital. De même que le sang répand la chaleur 
et l’entretient dans tout notre corps: ainsi l’argent, le 
capital Montréalais répand-il dan< tout le pays la prospé-

É
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rite et la vitalité aux entreprises de toutes sortes qui font 
1 orgueil du pays. Dites'moi. Messieurs, est-il un coin de 
notre immense contrée, si éloigné soit-il. qui ne reçoive un 
peu de ce sang qui vivifie; tiommez-moi toutes les gran­
des industries du Canada, et je vous nommerai des Mont­
réalais au neutre de leurs directeurs ou de leurs action­
naires. N’y a-t-il pas jusqu'à Toronto, la Ville-Reine qui. 
elle aussi, s'alimente de ce sang si riche qu’est le capital 
m mtréalais.

Au point de vue immobilier Montréal n’a pas été 
moins progressif.

L’activité dans le monde de l’immeuble a été soutenue 
pendant toute l’année, le chiffre des transactions et la 
valeur collective dépassant tous les records antérieurs. 
L’augmentation de $120.000,000 dans l’évaluation ties im­
meubles imposables, venant à la suite d’une augmentation 
substantielle en 1911, est un indice de la plus value rapide 
que prennent les propriétés en cette ville. Il s’est pratiqué 
encore beaucoup de spéculation, notamment sur les ter­
rains de la banlieue de Montréal. L’industrie de ’a cons­
truction a battu son plein, les permis de construire accor­
dés portent sur une valeur totale de $19.642.000 contre 
$14.580.000 en 1911. Ces chiffres ne comprennent pas 
les permis émis par les municipalités indépendantes avoi­
sinant Montréal*

Du côté de l’industrie manufacturière, l’année a été 
des plus fructueuses, toutes les fabriques, surtout les éta­
blissements textiles, avant peine à suffire à l'exécution 
des commandes en mains.

Quant au point de vue du commerce les conditions 
de 1912 sont favorables à tr-us ’es commerçants qui ont 
pu s’approprier dans l’activité de toutes les lignes une 
part avantageuse et profitable. Dans toutes les branches: 
épicerie, quincaillerie, chaussures, nouveautés, etc., on a 
pu constater un commerce intense en dépit de la plainte 
générale de l’augmentation du coût le la vie.

IV.—LE PORT DE MONTRE \L A LA FIN DE 1912.

L’année 1912 a vu se produire un changement très 
important dans le j>ort de Montréal : je veux parler du 
renouvellement de la commission du port. Je n’insiste­
rai pas sur cet évènement : d’autres 1 ont commenté avant 
moi; mais je veux seulement exprimer en passant toute 
l’admiration des hommes d’affaires pour l’oeuvre gigan­
tesque accomplie par MM. Stephens, Geoffrion et Bal­
lant vne. au cours des six années qu ils ont dirige les af­
faires du port de Montréal. Je veux également saluer tn 
passant l’avènement de MM. Ross, Labelle et Robertson 
à la (Erection des affaires du port. Tous ont confiance en 
l’énergie» et en l’esprit d’initiative de ces hommes qui 
jouissent du plus grand prestige dans le monde des af­
faires.

Au cours de l’année qui vient de fitrr le t ort a vu 
son outillage et ses facilités augmenter de plu- en plus.

Ainsi les commissaires ont d'abord obtenu du parle­
ment un acte les autorisant à poursuivre ’’extension du 
port.

Un qua: nouveau, joignant le quai Racine a été com­
plété. dans l’intérêt du trafic local.

La construction d'un chenvn de fe** t>■* r la Commis­
si* n le long de la rivière depuis Mol son's CLeek an quai 
Racine a été terminée.

Un quai a été construit à Elle Santé lLlenc.
A Hochelaga on a aussi termine la construction de 

plusieurs usines, et Ixnttiques.
Sur la jetée farte on a terminé le> deux remise.» 

}x'nnanentes d’entre|>ôts, et on 1 commence la construc­
tion de deux autres.

On a améliore et augmenté les moyens de manuten­
tion dans le | k * r t.

On a complété et inauguré l’Elévateur N«> 2. com­
mencé en 1910

Un nouveau hangar. \ - i< a été terminé et o-vert 
au quai Victoria.

Enfin les Commissaires du port ont couronne eut* 
oeuvre en dotant Montréal de la cale-sèche "Duc de t
naught.”

En 1912 le ]>ort de Montréal a été plus prosper»- que 
jamais, et s«*11 trafic tant «les \«>vageur> que de- ma; 
chandises à augmenter, au point dktahhr un writable re­
cord. De plus on a vu notre port vis'té par de navire 
beaucoup plus gras «.t d’un plus f ri tonnage. Et il u \ a 
pas seulement que le> narire** a pawiger-» qui >*»nt f ini 
plus f«>rt tonnage, mafs aussi les navire- à marchant. - -. 
Durant toute la saison les drague-» ont travaillé -ai 
rêt au creusage et à l’élargissement «1 - chenaux.

Igi saison de navigation de 1912 aura été -euis (gale. 
Au cours »les sept mots qu el e 1 «litre Ie> droits perçus 
en douane ont atteint $15.508,124.55. soit $4.555.1/1 de 
plus qu’en 1911.

Plus de 800 océaniques, et de i5«kh> navire.- et ba­
teaux de navigation intérieure ont visité ti tre p» * t au 
cours de la saison.

Le tonnage total de toute cette flotte est évaluée .1 
7,000.000 de tonnes.

I/?s revenus du port montrent une augmentation de 
$50.775.18 sur 1911; en 1912 ils ont atteint $461,5**0 45. 
et en 1911, $430,623.24.

Le commerce d’exportation des pommes du port de 
Montréal en 1 <> 12 est en augmentation sur les deu/ an 
né.s précédentes, le total des expédiions accusant un ex 
cédant «le 60.378 barils et de 22.554 hQtes sur 191 t. Bhu 
cjue les exportations de lieurre en 191 1 aient accuse une 
augmentation phénoménale, cette année la diminution est 
énorme, les expéditions en Angleterre ayant cessé t« *nt a 
fait. En raison d’une plus forte consommation îoca’e les 
exportations de fromage accusent egalement une diminu­
tion de 7,645 !**îtes. le total des expéditions étant d« 1. 
723.021 boîtes contre 1.810.666 en tou. Le total «h ex­
portations df* céréales a été de 38.918.264 boisseaux, -oit 
une augmentâti »n de 9.025,080 boisseaux sur I année pre- 
céilente et de plus de 12.000,000 sur 1910.

Je croîs en avoir assez dit pour démontrer î es-» r 
prodigieux que notre jrort prend chaque année, a !a gran­
de satisfaction «le tous.

Le chenal maritime et les ta d assurance.

Au cours d'un rapport que ie 
l'inspection du chenal maritime le 5 
primais a’ors le désir que le gou\ 
moyens ue faire diminuer les tair 
mettriez-vous en cette occasion fi­
le plus grand bien du commerce.

faisais au conseil sur 
«*ct« bre dernier, j'ex- 
ernenv'nt prenne des 
d’assurance; me per- 
v itérer ce voeu, pour
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h. [}( I XI.'KAIÏ !*1 METTRE EN DA NC» ER 
N< )TRE l*R< >SLLkTlïv

m btilîante jni cire l’année i«/12 an point «le
■ -u• >mi(|ue, <»ii ne -aurait «lire «ju’il n'y ait pas eu 

'.ii« > fadeur- <LTav«>rah!es a la prospérité générale. 
'« - fadeurs, selon le- homines d’affaires, ont été : 

i . o ïl de l’argent, le leu, la dépopulation «le* campa- 
i ntati' .n «lu e« .ût de la vu. et la spéculation 

i ■ ■!■>' -iü' !«•' t rraiii' dans les villes et dans leurs han-

tic l'argent. A la fin de 1912 cette rare- 
u- promeuve «jue <1 habitude à cause «lu rende- 

■ < lia*»rdinairement considerable des céréales dans
tait «.ne les travaux «le la moisson ont été retar- 

t de l’aitiv'té exceptionnelle «les affaires en général 
u’ d -'erniiné une demande phis inq>ortanîe «jue d’ha- 

événements f.r-aiem prévoir ce resserrement 
di ! .' ■ a*. 11’. depuis des mots. || y a un autre facteur «|u’il 

: a -ambre en considération, c’est la guerre tics Dalkans
' a les craintes de nouvelles computations.

Ltîi «jue «huis les banqius canadiennes on puisse 
i”' d'.i !' «pie le rétablissement de la paix est assuré et 
mm ■»> *teinie* à ee (jue les présentes difficultés soient
i l: ' d’un.- manière raisonnable et satisfaisante jxmr
t « • ".t* s U-s nation" int ressés, ,»u ne peut pas ignorer 
d • ban-(lies une «lnns la -’tuation actuelle i! y a en-
- : , -’ment- de «lancer, ('es établissements finan­
çai' d nt de leurs fonds en tenant c«>mpte «le cette
e<uis-d r. 11 «. .Ti.

L s perles par le feu,— L’année 1912 a été très dé- 
si'tmut au point de vue des jx*’*îes par le feu. puisqu'on 
les t vaine à $22.o$$,7i2 : c’est plus tint* l’année denrère. 
1! va doue falloir pr.ndre des moyens énergiques pour 
mettr«- fin à un te’ état de choses. ( >n se plaint que le 
« rime *l’incendie et îa spéculation sur les assurances soin 
iiop répandus au Canada ; les autorités devraient sévir, 
et b s compagnies «l’as-urancc. devraient être plus pru- 
dcniC", et plus sévères en accord int les polices, qui .sont 
MUivent trop élevées.

La dépopulation des campagnes est un sujet qui doit 
causer «les inquiétudes aux chefs «K*s gouvernements. Le 
Canada étant avant tout un pays agricole, la question est 
d’autant plus grave. Notre provir.ee a eu mois à souf­
frir -ur ce jrùiU que l‘( >ntario. ma's i! faut que de pîu< 
en p u s «>n revienne à la terre. La richesse du Canada 
est surtout dans son sol. il ne faut pas le laisser inex- 
ploitcr.

De plus la déqxqniiatû n de n«>> campagnes aura pour 
cou>équences «le faire augmenter de plus en plus le coût 
«le la vie.

Le spéculation effrénée sur les terrains «1 ans les : il- 
les et les banlieues.—L’année 1012 aura établi un vérita­
ble mord dans le domaine de la spéculation immobiliè­
re- A la campagne le prix «les teriains est encore modi­
que. mais les hommes d’affaires sont unanimes à recon­
naître «|ii’ l y a eu tie l’exagération dans la spéculation 
sur les lots dans les banlieues «les villes. Ia* marché im- 
mobilicr dans les villes a été plus actif que jamais, «cela 
s'exnîique: la population augmente considérablement, et

la concurrence pour obtenir «le> propriétés de choix pour 
les fins commerciales a été intense. Mais il n'v a pas 
lieu «le spéculer autant sur les lots dans les ban!Lues, 
j’entends dans les quartiers en dehors de Montréal, sur 
les confins «U* l’ile, ou la population ne >e portera pas 
encore avant plusieurs années. Le nombre «le ceux «jui 
ont été victimes de la spéculation effrénée sur les ter­
rain- trop éloignés du centre de Montréal est déjà consi­
dérable. Il vaut mieux être très prudent.

L'augmentation dit coût de ta :ie a été en i«>i2 un 
-11 jet de plainte générale. Je n’ai pas la prétention de 
donner ici en quelques lignes, les causes de l'augmenta- 
ti«»n «lu coût de la vie, elles s«>nt trop nombreuses. Quand 
nous parlons «lu coût de la vie «*n semble oublier parfois 
«jik* la vie que l’on mène «le nos jours 11’est plus la vie 
simple et commune d'autrefois : et l’augmentation du 
coût est relatif. ( >11 veut avoir aujourd’hui plus de con­
fit qu'autrefois. or il faut payer ]x»ur; on veut faire 
du luxe, il faut y aller de ses deniers.

Dans h s villes notamment la vie esi trè- chère et 
parmi lc> choses essentiels, il y a le loyer: oui. le loyer a 
haussé considérablement depuis trois ans. 11 ne fxmrrait 
en être autrement devant la demande d'une immigration 
de plus en plus considérable, et aussi devant les condi­
tions de îa main-d’oeuvre. De nos jours les ouvriers 
veulent être payés, travailler de moins longues lu tires, et 
parfois mettre moins d’énergie à ! ouvrage, il faut bien 
que le patron se remlxmrse. et en définitive c'est la col­
lectivité «pii paie l’augmentation.

De plus on constate que par la spéculation sur les 
terres à proximité* des grandes \il-cs, tp.e le coût «le la 
vie a augmenté. Ainsi on a converti en lots de ville 
d’immenses terres qui autrefois étaient en cultures, et 
«;ui contribuaient considérablement à l’approvisionnement 
«les grands centres. La production agricole est insuffi­
sante pour la demande toujours plus grande.

11 v a aussi trop d’extravagance, trop de gaspillage 
tant chez les classes opulentes et aisées, que chez la classe 
petite movenne et chez les ouvriers. Il 11e jx*ut se faire 
autrement que le coût de la vie augmente. On se crée 
trop de besoins nouveaux ; il faut les payer. Les remè­
des à l'augmentation du coût de la vie sont les suivants 
si l'on en croit les économistes et les sociologues. :

Induire le peuple à travailler plus à la production de 
la matière première ;

Introduire îa culture inter.'-.v scientifique «le façon 
à faire produire le double par acre :

Reviser le tarif de facorCi diminuer 1 s impôts sur 
les substances et les articles nécessaires à la vie*

Empêcher autant que possible le- organisations com­
merciales ou industrielles à élever les prix arbitrairement, 
fixant même au besoin une limite pour l’augmentation ;

S mplifier autant que |>oss:b;e les méthodes «le pr*>- 
duction jxmr pouvoir vendre à meilleur marché au con­
sommateur.

Faire de plus en plus l'éducation du peuple, afin de 
lui apprendre la vie simple. îa prévoyance, et le mettre 
en gartle contre l'extravagance et le gaspillage.
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I ai fini la revue de la situation économique ; il ne 
nous reste plus qu'à nous enferme: dans le cadre de notre 
chambre et de dire un peu ce qu'elle fut au cours de l'an­
née de mon terme d'office.

La Chambre de Commerce de Montréal e>t devenue 
une institution indispensable et le travail qu'elle fait e>t 
bienfaisant. Les gouvernements et nos concitoyens nous 
en savent gré puisqu'ils s'intéressent de plus en plus aux 
oeuvres de notre institution : qu'ils accueillent de mieux 
en mieux les suggestions de nos comités. C'est une con­
sidération dont nous tous sommes flattés, en même temps 
que c'est un précieux encouragement.

Dérogeant à la coutume, je «entreprendrai pas de 
faire l'analyse des questions dive^es qui ont été étudiées 
et résolues, ou des problèmes qui ont été posés, et des évé­
nements qui se sont passés, je laisserai ce* te tâche à no­
tre dévoué secrétaire et à MM. tes présidents d comités, 
qui dans ties rapports élaborés vous feront un résumé des 
travaux de la chambre.

Grâce à la bienveillance et à la conq>étence de ceux 
qui composent ses divers comités, notre chambre a pu fai­
re beaucoup de bon travail, et c*e>t mon devoir de les re­
mercier en votre nom et au mien.

Je remercie avec non moins de plaisir le personnel du 
secrétariat de la Chambre qui n'a rien épargné de son 
temps et de son énergie pour faire face à la tâche toujours 
de plus en plus considerable dévolue à notre institution.

Je dois aussi au nom de notre chambre des remer­
ciements aux représentants des divers journaux : je les 
félicite de leur assiduité à nos réunions, de leur dévoue­
ment à notre institution, et du .Ale qu'ils ont toujours 
déployé à donner le plus de publicité possible à nos déli- 
bé rat ions.

A mes collègues du conseil, et de l'exécutif, je tiens à 
dire que je garderai toujours un excellent souvenir du 
dévouement et de la considération qu'ils n'ont cessé de 
me témoigner au cours de mon tenue d m five.

Avant île finir il me reste plus qu'un devoir à remplir 
et un bien pénible, celui de faire le relevé des morts nom­
breuses que nous avens eues à enrégistrer l'année der­
nière. L'année iqi2 a été vraiment une année de 
deuil pour nous; la Chambre a fait de lourdes per­
tes dans les personnes de feu l'hon. Alp. lX*sjardins. 
un de ses anciens présidents, et de MM. l'hon. J. D. Rol­
land et Guillaume Roivin. deux de ses ex-vice-présidents, 
comme dans la ]>ersonne des Messieurs qui nous ont été 
enlevés, et qui se sont toujours intéressés à notre oeuvre 
et â l'avancement du commerce de Montréal et tie tout le 
pays. De tous nous garderons ton ion rs un pieux et affec­
tueux souvenir.

A mon successeur, et â tous se< collègues, j'offre 
mes meilleurs souhaits de succès pour l'année un 3. et je 
vous remets, messieurs, le mandat que von - m'aviez con­
fié. en vous réitérant mes remerciements.

Signe : ARM VXD Cil VIT'T.

l‘résident.

l.«*s Travaux «U* la < haiuluv «*ii

Kapiuirt .^1. \\ . lr. KOI \ IN, sic ici .1 i rr 
«le In Cliainliro

M. le président.
Messieurs.

Reprenant une ancienne coutume de notre chambre, 
j ai voulu inaugurer cetu année ’ire nouvelle htu >io 
rapj*>rts annuels du secrétaire, don: celui de tou e t V 
premier.

Ce rapport constituera comme un bilan des travaux 
accomplis au cours du terme d'o time qui prend fin avec 
l'élection annuelle de 1013. Cot état comporte un re­
sume des travaux de la chambre, ainsi qu'un compte 
rendu des diverses opérations d.cuuvs et ex. mers pa 
le bureau exécutif. — Je rappell. rai de même les , 
constances où la chambre a du en\ représentée offfictc 
lenient à la suite de n\ dations qeVi e a reçue 
causeries et conferences données. :e - banquets ore an -
ses. etc.

C'est avec un grand plaisir et un >atisfacti<»n encore 
plti> grande que vous constaterez qui l'année toi J a 
été des plus actives à la Chamb’c le C ommerce, vb .ua 
au zèle et au dévouement dépi* ws par im;i estim* pr. 
sideiit. M. Chaput. l'assistance aux réuni, n s a été nom­
breuse et les questions et les projets étudies, résolu- . n 
réalisés, sont aussi variés que nombreux.

M. Chaput a sûrement donne beaucoup de >011 K.nps 
à l'oeuvre qu'il avait mission de poursuivre, et tous «a - 
ront unananimes à proclamer que son pa»agc à la pré 
sidence a été bienfaisant*

MM. les conseillers ont porté tm ré.l intérêt à notre 
Chambre >i nous en jugeons par la plus grande assiduité 
qu'ils ont manifestée ; de même ils ont travaillé avec 
désintéressement à l'étude et à la >olution des diffé­
rentes matières qui leur ont été soumises. Au cours de 
l'année I«)I2 les conseillers ont et* convoqués à trmte- 
trois (33) assemblées et l'assLtance moyenne a en de 
18 à 22.

Les Comités </«' la i 'hambre.
Les divers comités de la Chambre ont aussi fait Vur 

large part du travail : ce sont eux qui, une fois la i*- 
sogne taillée par le conseil, ont en s. mine d* une plus de 
temps â l'étude des divers problèmes posés, et ce sont 
eux qui en préparaient la solution par leur rapport qui 
offre toutes les garanties de discussion, de contrôle, de 
modération et d'impartialité.

Tous les comités ne se sont pas réunis au cours de 
l'année : la besogne a surtout été distribuée entre les 
comités des finances, de législation, «les transferts, des 
affaires municipales. «K s mines îiois et forêts. «U*< ep- 
eeries et des vins et liqueurs. IV pats le conseil a «lu 
nommer quelques comités spéciaux pair 1 expedition «le 
certaines mat;ères. qui demandai nt un tiavaiï plus cou 
sidérable. et «le plus longue haVinc. P» *11 s ces c«imités 
et sous-comités ont tenu quarante séances : c*est vous 
tlire que les messieurs qui le> comp)>ent ont souvent 
j»avé «le leur jiersonne pour le >uccés de n<*> travaux.
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/ 'ci/»'**/ secrétariat.

•n m'-n-. efficace et bienfaisant a été le travail de 
■ -a T i:ît e de -:t dévouée * ollabnratrice, 

*n -tience. -a?i* <jue nous n ais en doutions, accom- 
i• • te .'mine durant une tâche c onsidérabY. Rôtir 

n \ u d m er qi T a id.’c de a *• »nu.;c d'ouvrage que 
i. » i — u r.îdmin -trati' ii de notre Chambre, je vous 

nq.le. qu'au cour- de l'exercice K)i2 13. 
i -s5 b tire- nt été exj ed.ées et que 2.mx> ont été rt 
ni-. Nombre de ces lettre- comportaient des demandes 
d«- mi-cigiiements divers sur le commerce et l'industrie 
du Uanada et a Montréal spécialement, En outre de 

; ; iv-j•••ndaiice. il a fallu voir chaque mois à la 
] •.parabon. à la comjxisition et à l'expédition du “BuL 
!< 1 n" : il faut vérifier chaque mois les adresses et les 
n ' 1 le |M*-te : ceci signifie que 12.000 numéros de notre 
î n- tu été ainsi revus et vérifiés au cours de l'année. 
\u travail du secrétariat que notre personnel fait à deux, 

d faut aiomer le travail du trésorier : cest-à-dire le 
fa.vail de tenue de livres. de perception des comptes et 
di - lovers, des affaires de banques, et t»>ut cela sans 
tenir compte de nombre d’autres occupations et préoc* 

u pat n >n- imprévues.
C’c -t donc vous dire que notre institution prend 

. haque année une importance de pius en plus grande et 
qm- le temps était venu d’avoir au secrétariat un adjoint 
exclu-: veinent dévoué au travail de notre Chambre.

!., < hn au.v île la Chambre.

(N.mme vous le verrez dans le rapport de la commis­
sion de - finances, il a été décidé de faire d'importantes 
amélioration* aux locaux de notre rhambre pendant les 
\ avance - d’été. Notre salle des délibérations, notre salle 
<K lecture et celle des comités, ainsi que toutes les autres 
pièce- qui y donnent accès, ont été remises à neuf et le 
mobilier renouvelé. Tout cela pour donner plus d'attrait 
;i m - reunion- et pour amener Jes membres à plus fré­
quenter n< »- salles.

Le recrutement.

Le recrutement a été meilleur en 1912-13 ; il est entré 
une quarantaine de membres dans notre association, mais 
ce n’est qu'un faible contingent en comparaison du nom­
bre que nous nous efforcerons de recruter dans l'avenir. 
Nos hommes d'affaires vont s'intéresser de plus en plus 
à nos travaux et avec l'impulsion que nous voulons don­
ner à notre institution, nous espérons pouvoir réunir 
-nant longtemps dan* -ou sein #tont ce que notre ville 
c,-mpte d'homme* d'affaires influents et dévoués à 1 a- 
venir et à la prospérité de notre ville et de notre district.

Les nu>rts tie 1 antiee.

Comme l'a dit avec justesse M. le président, î année 
n) u a été une année de deuil pour 'a Chambre de Com­
merce. E11 effet la m >:t nous a pris quatorze membres, 
qui sont l b* 11. Alphonse Desjardns. l'hon. J. D. Rol­
land Guillaume l toi vin. Gilbert Martin. Eugène OuaT, 
Ch*/ Strubbe. L. 1. F.thier. C. E. Leclerc. S. Uchance, 
Geo. Baker. A. Rorcheron. W. Lauriault. J. W* Hè 
bert W. J. Wiî*on.

Les conférences et causeries.

Dans son discours-programme, M Armand Chaput 
annonçait qu'il espérait inaugurer, au cours de son terme 
d'office, une série de quatre grandes conférences pu­
bliques, données par des hommes éminents de notre 
pays. M. Chaput a unté en septembre dernier l'inaugu­
ration de ces conférences, et l'hon. M G. E. Foster, mi­
nistre de commerce, a été le premier invité. Après avoir 
accepté notre invitation avxc plaisir. M. Foster 11'a pu 
encore venir nous v« ir. puisqu'il a été tout le temps 
employé par les travaux de sa charge et par les nom­
breux voyages qu'il a dû faire pour promouvoir sa jxo 
îitique économique. Toutefois, dans une lettre récentre, 
il nous assurait qu'il n'oublierait pas notre invitation-

Cependant, au cours de l'année dernière, nous avons 
eu deux causeries données aux dîners de la Chambre ; 
l'une a été faite par M Adélard Fortier, sur les “Assu 
rances, et l'autre par M. A. H. Hardy, sur les “Rela­
tions écononvques franco-canadiennes”. Ces messieurs 
ont su chaque fois intéresser grandement leurs audi­
teur* et ont donné lieu à des échanges de vues fort ins­
tructifs jxmr tous.

Banquet et dîners.

La Hiambre a donné depuis un an un grand banquet 
et quatre diners. Le banquet est celui du 25 avril dernier, 
donné à l'hôtel W indsor. ix>ur commémorer le 25ème an­
niversaire de la fondation de la Chambre. Ce fut une 
réunion des plus choisies où la qualité ne le cédait en 
rien à la quantité.

Deux dîners-causeries furent aussi donnés : l'un en 
janvier, à l’Arsenal du Ô5ème, et l'autre en juin, à l'hô­
tel Bureau, au Bout de 111e. Ce furent encore deux très 
joyeuses réunions où il fut donné à ceux qui y assistè­
rent d'entendre les causeries de MM. Adélard Fortier 
et A. H. Hardy.

De plus la Chambre a organisé deux dîners intimes, 
l'un offert à M. Chaput, à son départ pour l'Europe, et 
l'autre à M. le lieut. colonel Labelîe. pour sa nomina­
tion comme commissaire du port ; ces deux réunions 
furent l'occasion, pour ceux qui y prirent part, de té­
moigner à MM. Chaput et Isabelle toute la considéra­
tion qu'il* ont pour eux- Ce furent encore deux fêtes 
bien réussies, qui ont servi à mieux faire connaître notre 
institut‘on et qui ont fourni l'occasion aux membres et 
à leurs amis de fraterniser ensemble en des agapes 
joyeuses.

Les congres de l'année.

Au cours de l'année dernière, notre Chambre a été 
invitée à prendre part à trois congrès de Chambres de 
Commerce, je veux parler du -phne congrès annuel des 
Chambres tie Commerce «le la province de Québec. tenu 
à Trois-Rivières en mai dernier, du 8ème congrès des 
Chambres de Commerce de l’Empire, tenu à Londres 
en juin, puis du 5ème congrès international des Cham­
bres de Commerce à Boston. A chacune de ces reunions 
des grandes associations commerciales, notre Chambre 
a été représentée et à chacune d'elles ses délégués ont pris 
part aux délibérations.
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MM. Chaput, A. Fortier, Georges Gonthier. J. o. C»a- 
reatt. lvé«>n Gagné et Arthur Lemont. représentaient no­
tre Chambre à Tro’s-Rivières, avec M. Isaie Préfotr 
taine président d'honneur de la Fédération ; à Londres, 
M. le notaire F. S. Mackay et M. Max Daoust étaient 
le" délégués de notre Chambre pour le Sème congrès de> 
Chambres de C ommerce <le l'Empre; enfin MM. C li. 
Cateîli. Joseph Fortier et Arthur Lemont. étaient délé­
gués à Boston p*ur le 5ème congrès international <!«*" 
Chambres de Commerce.

En se faisant ainsi représenter chaque fois qu'elle le 
peut, notre Chambre ne fait que travailler à répan tire 
son nom et son renon. et taire grandir son prestige.

I tin tutions reçu es.

Comme toujours notre Chambre a regu. au cours de 
l'année dernière, nombre d'invitations : c'es* d'abord 
Son Altesse Royale le Duc de Connaught, gouverneur 
«lu Canada, qui invitait s«>n président à un diner, en 
mars dernier ; puis l'Association dis Hommes d'Af­
faires de la partie nord de Montréal faisait le même 
honneur à notre président : plus tard vinrent encore «les 
invitations de l'Association des Architectes, des Com­
missaires du Port, de l'Association de> Marchands IV 
tailleurs, sections «les nouveauté" «k la chaussures et «le 
la quincaillerie, chaque fois n«»trc Chambre a accepté ces 
invitation.', y déléguant pour la représenter son president 
ou de" vice-présidents.

l'isite de la délégation Hanotan.i et de celle des Manu- 
fac t ut iers anglais.

\u cours de l'année qui vient de s'écouler, notre 
Chambre a eu l'honneur «le participer aux réceptions 
faites, d'abord en mai. à la délégation française con­
duite }>ar M. Gabriel Han*«taux, et en juin à ta «Lié* 
gation des manufacturiers anglais. En chaque occasion 
les représentants «le notre Chambre ont été nombreux 
et se sont fait un plaisir autant qu'un devoir «le <*«>n- 
tribuer à créer chez ces visiteurs la plus agréable im­
pression jKHir qu'ils rapportent dan< 1 tir pays le meil­
leur souvenir de leur séjour dans le nôtre.

I is it es et excursions.

Nos membres qui n'aiment "en tant que de s'ins 
tmire ne manquent jamais les occasions «jtti leur sont 
offertes, aussi est-ce avec plaisir qu'ils sont allés as<ez 
nombreux visiter l*Ec«de «les Hautes Etude" Conimer- 
.viaîes. en avril dériver, et qu'il" «*nt aussi pri" part à 
l'excursion organisée par le l»**ard of Tra«le à Clarke 
City, en juin.

De même, ils se sont empressés de déléguer M. le 
président quand les invitations furent faites à la Cham­
bre pour la visite du port, pour l'inauguration de l'é­
lévateur X«» J et putr celle de la caV'seche. centime 
poor l'inspection annuelle du chenal du Saint-Laurent

f e "Bulletin" de la Chambre.

comité du "Bulletin" ayant renouvela à la fin de 
!af ferriage «le l'organe «•frc*«.; «k* :i Chambre

jh>ur trois ans à venir, il n'\ a rien de n«»uveau a "ignalci 
à «e sujet : eontme je l'ai «lit plus haut. î*cx|»cdition «lv 
"Bulletin** a été faite régulièrement. san> qu'aucune 
plainte nous s«*it parvenue, «îe< eff rts ont été faits p*ur 
varier la mat ère et ces effort- quoiqu'ils n'aictit pas 
encore été couronnés d'un succès complet, vont être 
poursuivis jusqu'à ce que notre revue pui»c soutenir la 
comparaison avec d'autres «lu même genre. Xoii" al­
lons travailler de plus en plus à la faire paraître le is
de chaque mois et à ne la c«»tnt> >>er «jue de >11 jet-«lac
tualité. Les colonne" «lu “Bulletin** sont «mvertos à î» *U"
les membres et tous "• ut invite" à \ colIaU-ua l JlH
ceux «pii ne peuvent vonr aux réuni* ai" s'en •\ cm
comme «l’une tribune p *ur instruire et remeigm r leur"
confrères ; c'est le moyen le plus -ùr pntr établit entre 
chacun d eux un lien «pii les attachent à notre associa­
tion. Si seulement un membre de chaque groupe <1 hou 
mes d'affaires de notre { hatnhre \«>ulait «le temp" à autre 
donner sa collaboration au "Bull tu". ce dernier «levten­
drait en peu «K temps une revue hautement accréditée 
«lans le monde economique.

* * «

l'ai terminé. Messieurs, le rapp rt «!ti secrétaire t»r«» 
prement «lit ; je n'ai phi" qu'à dép»<er un compte-lemlu 
résumé des travaux «K* chacun «L" «-«*m:ié" ou -*>:--* • o': 
tés. comptes-rendus signés par U" président" «K ch acun 
«ie ces courtes et soHs-c«>mité>.

Réunions des comités en 1912 i«pj

Durant l'exercice qui vient •!«■ -Avoine* h - «bver> 
comités ont tenu les nombres suiv.tut d«- réuni**»»"

C«>tnité «le Législation..................................... *1
Comité de Transport.........................
Comité «les Affaires Municipales.........................
Comité des Finances................................................ 14

Comité de l'Epicerie................................................ >
Comité «les \*ins et Liqueurs............................. a
Comité des Mines» Bois et Foré*" .
Com té de Réception ........................................
Comité de la Mission en Ettroj>e ....
Comité «les Président"..............................................
Sous-coniité de la Mission en L.ir**p ... \

Le tout respectueusement sources.

\V. U B< >!\ IX. Secrétaire

4»

Le
l*;l I
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L(*s diverses questions soumises 
à lu C'lmnibre i*t mises à 

l’ét tide.

Ita, port d<*s Présidents <lo Comité».

COMITE DE LEGISLATION'

Le comité d législation est celui des comités qui a 
la tâche la plus considérable à remplir: ce a à ses mem- 
brts qu'il incombe de taire rétude des questions touchant 
le commerce, l'industrie ou les douanes.

Jusqu'au mois de juin dernier le comité de Légisîa- 
tion a eu j»our président l'hon. Alphonse Desjardins, 
qu'une mort imprévue nous a enlevé. Le comité perdait 
en lui un de ses membre le plus dévoué. M. IX'sjar- 
dins jusqu'à la dernière minute a déployé à l'étude et à 
la solution des questions référées à son comité un zèle 
inlassable. Notre institution lui doit beaucoup de gra­
titude. aussi me suis-je fait un pieux devoir de le rap­
peler à votre souvenir.

En septembre dernier, j etais appelé à remplace* 
l'hon. M. Desjardins: tout en ne me reconnaissant pas 
les capacités de cet homme distingué, j'ai cru devoir ac~ 
capter le choix qu'on avait de moi, encouragé par la col­
laboration dont j'étais assuré de la part de mes collègues.

En septembre aussi le Conseil décida d'augmenter le 
nombre des membres du comité de législation, en leur ad­
joignant les anciens présidents et les officiers de la Cham­
bre. —

Maintenant vous me permettrez bien de refaire 
un court résumé des questions mises à l'étude ]K>tir faire 
rapport à la Chambre par notre comité.

Dite marque </c commerce pour tout l'empire.—Une 
ligne fondée à Londres, dans le but de promouvoir le 
Commerce dans l'empire anglais nous invita à nous pro­
noncer en faveur de l'établissement d'une marque de com­
merce pour tout l'empire qu'on apposerait sur les pro­
duis manufacturés au Canada. Sur recommandation, le 
conseil de la chambre décida de ne pas prendre action 
srr ce sujet*

Succursales Je Douanes à Montreal.—En vue de 
faciliter l'expédition des affaires à Montréal, le conseil 
de la chambre a aussi demandé sur la recommandation 
du comité d' législation d'établir des succursales de 
lVuanes dans les diverses parties de la ville, notamment 
dans les succursales de l'hotel des postes. — Le gouver­
nement fut saisi de notre proposition, et il a promis son 
attention à la question. En même temps la chambre de­
manda la nommât:* n d'un plus srand nombre de fonc­
tionnaires parlant le français et l'anglais.

Emission lie timbre poste en rouleaux. —Invité à se 
prononcer sur l'avantage de l'émission par le gouverne­
ment de timbre poste en rouleaux, notre comité a re­
commandé l'adoption d'une résolution favorable à ce pro­
jet. Le gouvernement a fait droit à la demande de la

Chambre : et a émis ces timbres en rouleaux, dont l'a­
vantage sera d'assurer un contrôle de la dépense faite 
dans les grandes maisons de commerce.

Pour les créanciers des successions insolvables.—Le 
comité de législation a aussi prié le conseil d'inviter le 
gouvernement de la prov nce—à amender la loi de façon 
à centraliser dans la “Gazette officielle'" «le Québec les 
appels des créanciers de> successions insolvables, lors­
qu'elles sont accorder ou soumises à une acceptation sous 
bénéfice d'inventaire.

.Amendements à la Loi Laeombe.—Depuis long­
temps. on constate des abus et des lacunes dans l'admi­
nistration et l'exécution de la Loi I.acombe. I*a Chambre 
fut saisie d'une des propositions d'amendements consi­
gnés dans un mémoire qui fut soumis à l'étude de notre 
comité. Ce mémoire ayant rencontré l'approbation una­
nime de nos membres, un rapport fut fait au conseil re­
commandant au gouvernement de prendre ce mémoire 
en considération.

Pour une loi de faillite.—La question de doter le 
pays d'une loi de faillite uniforme ayant repris un regain 
d’actualité à la suite d'une proposition de la Canadian 
Credit Men Association, le conseil de la Chambre a adop­
té un rapport de notre comité demandant au gouverne­
ment fédéral de faire droit au plus tôt aux demandes 
du commerce.

L'internement des tuberculeux.—Le conseil avait in­
vité notre comité a étudier la proj>osition faite par la 
Charity Association de forcer les tuberculeux à se laisser 
interner dans des Sanatoriums. Votre comité a cru de­
voir recommander à la Chambre de ne pas favoriser 
cette proposition.

L'instruction gratuite et obligatoire—La Ligne de 
l'enseignement gratuit et obligatoire demanda *à notre 
Chambre de l'aider auprès du gouvernement provincial 
pour obtenir l'établissement de ce système d'enseigne­
ment ; votre comité chargé de l'étude de cette question 
a fait rapport que tout en reconnaissant que le gouver­
nement doit faire tous ses efforts pour promouvoir l'ins­
truction. la Chambre ne devait pas se prononcer sur ce 
sujet, qui n'est pas de son ressort.

En faveur du commerce du znn.—Le comité de le­
gislation avait été prié de donner son opinion sur î'op- 
portunité d'amender la Ut tics licences de façon à créer 
une licence de gros s;:ec al pour e vm et line licenue spé­
ciale pour les restaurants et maisons de pension autori­
sant la consommation du vin pendant le rejuis. afin d en­
courager par ce moyen l'usage des boissons dites hygié­
niques et d'enrager l'abus des boissons alcooliques. Cette 
question méritait une étude plus approfondie et v*>tre 
comté a recommandé à la Chambre de suspendre son 
action.

Amendements aux lois d'immigration et de natura­
lisation.—Une des plus importantes questions, dont on a 
saisi le comité de législation, est celle qui a trait à cer­
tains amendements proposés aux lois d'immigration et 
de naturalisation en vue de protéger le commerce contre 
It's étrangers qui entrent chaque année au Canada, par
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Commerce

F:.''. OOXTMIFR,
Etj* rt CvmptabU .(■ -t uditfUf

H. H.Mitx;irv, 
ComptaUe L»> iu

1er & Mldgley
Comptables et AutVîiurs

;03. rue ST-FRSXAVIER
Tr'rphr.r.t* A drat.v trient i'' .*•

"GOSTLET

J Arth LaRue Eu<*ene Trude

LaRue & Trudel
CO 4PTABLES - AUDITEURS 

Liquidations de Faillites 

Règlements entre Débiteurs et Créanciers

93 rue St-Pierre - Québec
f 4520

Tel Bell
1 4521

Alex Desmarteau
Comptable auditeu

Spécialité :—

LIQUIDATION I*K FAILLITES 
COMPROMIS EFFECTUÉS.

Uo 60 Hue Notre-Dame Est
MONTREAL

J. A. Labrecque
Adminiatr^teur de Successions 

et de Propriétés,
ACHAT DE COMPTES ET BILLETS

CHAMBRE 623 624
EDIFICE ‘TRANSPORTATION’»

Commerce CT».-r»:'c?

JOS. SRU N ET
Manufacturier et importateur de

GRANIT A CONSTRUCTION, 
MONUMENTS, ETC.

iVi 1V11 Maia4yi_.

P. A. GAGNON
Comptable Licencié

675, Chemin de la Cote des Neiges,
rel. Bell Up 141* MONTREAI

Chambres 315, 316 et 5ÎG,
Editue Banque Quebec.

Joseph Fortier limitée

Fabricant . Papetier
papeterie mercantile

I-, es de Comptabilité, formules en fonds et sur 
commande. Fourniture pour chancellerie.

atelier de Typographie,
Reclure et Reliure

GAUFRAGE, RELIEF ET CAMEE

Encoignure Notre-Dame et St-Pierre.

MONTRE XL
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n. place d’armes
MONTREAL.

Tel. Main 575 8t Louis 1029
Résid. 823 Ave. Delorimier

A. N. T. CHAMBERLAND
COURTIER EN ASSURANCE
Représentant la Société d’assurance 

Vie Equitable de New-York an Canada 
112 Rue St-Jacque*.

Edifice Liverpool. !on ami Globe

H. Beauregard
Entrepri ncur Général

70, S T-JARQUES

MONTREAL

T t L. Ma n 73!

Jtùugéiîe Prévost Rodolphe Bédaru h - V*. îtoujrler

GriMi^ES GL

i oui* Jardins et Fermes
Graines île lAnimes et de Fleurs 
«*e t>dites series. Arbres Frui­
tiers et d’Or.xmptit. Outils «t 
Acre«**trvs de .la n linage. :: ::

Catalogue Illustré GRATIS s ir demand**.

DUT Y * FERGUSON
Mare bandv-Grainic; s

38 Place Jacques-Cartier, - MONTREAL

Prévost & Bédardj Rou2ier F!HfLc. e. Racine & Cie
EXFER1S COMPTABLES, 
Andfcars et Liqoidatears

!àîPORTATION DE

FEODÏÏÎTS FRANÇAIS 1
(Maison d* Achat : 9, Place des Vosges, PkriJ

Edifia I.Iverpool amt I . ndon and Globe, Siège Social t

TU. Main 105ft 112. rue St.Jacques. Montreal YBC NotfC-PsilîC Est, llltm Edilice Board of trade

COURTIERS EN DOUANE

SUITE 121

MONTREAL
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1 ......EtïbliMlM2
ERNEST LEMIRE

Importatcu f et M&rcH\nd
ni: no;s et charron

EN GROS ET EN DETAIL

963, rue St-Jacques, MONTREAL
Succursales:

C.»ii\ St-Denis et Carmel
Telephone St-Louis 2149

208, rue Guy
I i\ rai---n dans t..ut«*s les parties de la Ville
muh c*»;trg<\S ♦ .<•

LES PLUS ECONOMIQUES
A louer ou a vendre par

INTENSIFS

VISSO
THE LYON GAS SAVING Limitée

Tel. Main 7902

jRAMSAY & KELLY
Matériaux de Construction

Chaux, Briques, Sable, Gravois, Couleur» 
à Mortier, etc.

Plâtre et Ciment à Mur “ALBA”

510-511 EDIFICE BANQUE QUEBEC
MONTREAL.

Tel. Main 3525 - Tel. St-Louis 1501
SUCCURSALE :

Coin Durocher et C. P. R. Track.

Liixjiu; v us irez a

QUEBEC
Si vous tenez à être 
Lieu logé, essayez le

Le sitt* ist id.’;:l: Nous avons des thaichn s rv 
gnitiqu«*meni meublées, pourvues de t-n;t le c* 
tort que requiert-un hotel moderne- l'aueliat •’* 
et eau froide, et téléphone Ik‘11 à longue distant i* 
dans chaque ehainhre.

le visiteurs trouveront- le St-Louis de ler.i 
goût. Notre table e<t surtout à remarquer tl 
nous avons des concerts donnés |«ar un orchestre 
spVial tons h*s jeudis et-dimunehes soirs.

Si vous voulez goûter le repos et vous régaler, 
mettez-nous à F épreuve.

LCOLEd DU
1 . < «‘.oies gratuites «lu soir, soils contrôle du gou ver­
ni meat, sont ouvertes à Montréal et à Quélicc, du pu- 
na* r octobre au premier mars chaque année.
On y enseigna* le Français, l’Anglais, le Calcul, 
l’Ecriture et la Comptabilité.

MONTREAL ET BANLIEUE
1 ^ écoles sont sous la direction de M. J. Bergeron, 
i. *. : ne Montana.

/>*_ . v ,7 ,«.!ltj SlWÇ

QUEBEC
la-s ivi*lis st*:ii s*ms lx «linctioB <leM. l’al;N* T!i. ( i. 
l!oü'« i»nm*i*v»l «V F’Colp N’ormaîe 1 aval

LK “PRET IMMOBILIER, Limit**»”
244 RUE STE-CATHERINE EST 

Phone th II Est 5779 MONTREAL.
Itt K HA U DE DlKEdlON:

l*ré*»i«lent : M J -A.-K. Gau* in. pharmacien, aucun ècheviu; Vi«-r- 
Prédideni : M L.-A. Lavallée. maire de Montréal; Swrêlairr-TiÿMrtwr: 
M Arthur Gagné. avocat; Directeur»»: M. L.-K. iVoffrion, ancien p ré - 

de la l'hamUr* de Commerce du District d* Montréal, membre 
ilt la O mtiii'Sio» du Havre de Montréal; M. le Dr J.-O. Goyet te. ancien 
maire I. Magog; M le Dr P.-l\ Renaud, capitaliste; M F.-E Fontaine, 
dir-e. at gérant de "The Canadian Advertising Limited' ; Gérant: M. 
1.-\\ G iuvin. ex-jnsepcteur et surintendant de la Metropolitan Life
1ns Go.

SI VOIS AYEZ BESOIN DE l A FIT A E
pour acheter une propriété ou pour tv.\tir. inscrive*-vous au “Prêt 
Immobilier. I.imitée.” qui vous prêtera ce capital sans intérêt, avec 
giande^ faeilités de remboursement.

las facilité» de remboursement des prêts faits .\ ses membres par 
le "*l*rét I mmobilier. I.imitée” s>nl telles qu elles i «présenteut à peu 
pr( ' l i? t •'ôt q;,e l'on aurait A payer sur un emprunt ordinaire.

KEi idsENTANIS DI M WDES.— • “PlM Immobilier. I imitée" 
n'a j »»•!?* r* d agents dans tous les Districts et est disposé à entrer 
en p. u ; irlers ®r«- des représentants bien qualifiés.

f'eri\e« ou téléphone* pour avoir la hrocliurette explicative gratuite.

centaines de mdlicrs. Par ces amendements, on veut 
qu'un étranger, en entrant au Canada donne un nom 
uni pourra touj»; irs le faire retrouver et qu'il soit ainsi 
empêché d * changer de nom aus*»i souvent qu'il veut 
tromper <e* créanciers. Quant à la naturalisation. on 
demandait que le droit de citoyen ne soit accordé qu'a- 
près que des t< rmalités plus sévères soient remplies en­
tre autres, ceil, pour celui qui demande la naturalisation 
de pn duire >a carte d'identité qu'ii aura reçue en venant 
au Canada. <*t de donner un certificat d'honorah'îité j>ar 
deux sujets hritannique.

Pour le chemin de fer c entrai du Canada.—Con- 
jo nternent avec le comité des transports, notre comité 
a étudié la demande de. la compagnie de chemin de fer 
Central du Canada, faite au gouvernement, en vue d'ob­
tenir un subside. Comme ce chemin de fer allait con­
tribuer à promouvoir l'essor du commerce en ouvrant de 
nouveaux centres de consommation, votre comité, d'ac 
cord avec le comité des transports, a reeommaudé a la 
Chambre d'aj pmer la demande du clv.nv’n île fer Central 
«in l'anada.

Contre le projet d'une voie élevée à Montreal.—Tra# 
vaillant encore de concert avec le comité de. li.insports, 
le comité de législation a recommandé à la Chambre de 
s'opfH»ser au projet du chemin île fer Canadien Xord 
d'ériger un chemin de fer élevé dans la partie ouest de la 
ville, à cause du préjudice que le commerce souffrira de 
ce fait. Cette recommandation tut aussi adressée au 
gouvernement et à la commission des chemins «le 1er. 
mais sans résultat, le Canadien-Xord a ai gr:*t de cause.

Cite cale-sèche à Québec.—Le conseil a référé au co­
mité «le légis at on et des transports une demande «le la 
Shipping Federation, à l'effet de prùr le goût ornement 
de ne pas c« nstmire une cale-sèche à Québec, dans l'es­
tuaire «le la rivière Saint-Charles; vos comités mit en ré­
ponse demandé à la Chambre d'approuver le projet d'une 
cale-sèche, tout en laissant à la sagesse du gouvernement

le choix du s te le plus convenable jxui-r les p us grands 
intérêts maritimes.

</ propos du bill du Tramway.—Le conseil a référé 
au comité de legislation conjoint, ment avec le comité «les 
affaire> municipales un projet de îo>: soumis rt. parlement 
de Qu hcc par la compagnie des tramway - de Mont­
réal. !î serait trop long d'analyser tout ce bill, et dans 
le temps c'ét itiioi ros t ; urer
nentent ne devrait ]>as le prendre en considération, afin
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de donner le temps aux citoyens de Montréal l'avantage 
de bkn se rendre compte des privilèges que la compagnie 
demandait, encore. Cette recommandation de vos comi­
tés adoptées par le conseil, a été rejetée par le gouver­
nement.

La separation du commerce des liqueurs dans les 
epiceries.—Depuis un certain temps on demande que le 
commerce des liqueurs soit séparé dans les épiceries; la 
Chambre fut un jour invitée à exprimer son opinion sur 
ce sujet et elle référé l’étude de cette question aux comi 
les de Législation, des Kpiceries. des vins et liqueurs. 
Ces comités après avotr délibéré ont préféré remettre 
’’étude de cette question à un comité spécial, tout en se 
déclarant pour le moment opposé à la séparation du com­
merce des liqueurs dans les épiceries, à cause des frais 
considérables qu’un tel changement occasionnerait.

La révision des règlements de la Chambre.—On a 
référé à notre comité la question de la révision des règle­
ments de la Chambre; ce travail très étendu sera entre­
pris sors peu. et rapport sera fait au conseil plus tard.

f/inspection du lait à Montréal.— Notre comité a en­
core à l’étude un projet de substituer les inspecteurs pro­
vinciaux aux inspecteurs municipaux dans l’inspection 
du lait venant à Montréal. Cette question mérite beau­
coup d’étude et nous rapportons progrès.

Tel est le résumé des questions que ie comité de lé­
gislation a eu à étudier au cours de l’année dernière ; il a 
été invité à étudier aussi conjointement avec les comités 
des Affaires niunicpaîes et des Transports d’autres su­
jets. mais on trouvera le rapport de ces délibérations au 
compte-rendu de MM. Préfontaine et Catelli.

I^e tout respectueusement soumis.

W. U. Boivin. X PER* >DIvU\
Secrétaire. Président.

COMITE DES TRANSPORTS

Les questions de transports, des postes ou autres de 
même nature n'ont pas cessé d’intéresser notre Chambre, 
et au cours de l'année qui vient de s'écouler, plusieurs 
fois le comité chargé de l'étude de ces problèmes a été 
invité à exprimer son opinion.

Conjointement avec le comité de Législation il a fait 
rapjx^rt sur une demande de subsides du chemin de 1er 
Central du Canada, sur le projet du Canadien-Nord d’é­
lever une voie élevée, et sur la construction d'une cale- 
sèche à Ouébec. Le président du comité de Législation 
ayant donné déjà le compte-rendu des délibération-, nous 
passerons à d autres sujets.

Multiplication des moyens de transport à Mon­
tréal..—Convoqué avec les comités de législation et des 
affaires municipales, le comité des Transport fut invité 
en février dernier a étudier certains amendements à ia 
Qiarte de la ville de Montréal, comportant une demande 
par la ville d'être autorisée à défendre l'établissement

dans nos rues d un service de véhiculés mus à la vapeur, 
a l'électricité ou à la gazoîine. Cne telle demande fut 
jugee préjudiciable au commerce et le comité des Trans­
ports. conjointement avec celui de Législation et des At 
iaires municipales, recommanda au conseil tic la Cham­
bre de prier le gouvernement provincial de ne pas faire 
droit à la proposition de la ville. I! fut fait selon notre 
désir.

La distribution des colis postaux soumis éi I impôt 
dans les succursales de l’hôtel des postes.—Cette ques­
tion a fait le sujet d'un rapport de notre comité. IVmr 
éviter des pertes de temps aux marchands et nég ociant-, 
on a demandé si le gouvernement, ne pourrait pas faire 
distribuer les colis posteaux dans les succursales jHistales 
des colis |x)steaux. Notre comité a appuyé cette proposi­
tion et l’a recommandé au conseil, qui l’a recommandé au 
gouvernement. En réponse à cette recommandât on, M. 
L. I. Gabourv, sous-directeur des portes à Montréal écrit 
•à la Chambre pour faire voir combien coûteuse et diffi­
cile serait la realisation de ce projet. La question en est 
là.

L'amélioration du trafic ù Montréal. La plainte a 
été générale dans le commerce et l'industrie contre le 
service donné par la compagnie de tramway; votre co­
mité. à maintes reprises dans le passé a demandé- qu'on 
remédiât a cet état de choses. C< :iime en general on vou­
lait faire porter aux compagnies de chemins de fer la 
responsabilité des retards dans la livraison dc< marchan­
dises, le conseil de la Chambre a cru devoir s'opj>o$er à 
la demande faite à la commission des chemins de fer par 
les compagnie de chemins de fer d’augmenter les frais 
«le Stirastaries imjH»é- aux marchand» qui retardent «le 
décharger les wagons de marchamliscs qui leur sont des­
tinés. Notre opposition était supportée par toutes les 
institutions similaires à la nôtre au Canada: cela n'a pas 
empêché la commission «les chemins «le fer «le donner 
gain de cause aux compagnies. En conséquence depuis 
le 26 décembre i«>i2 jusqu'au mois de mars, les taux 
du service «les wagons à marchandises ont mi hi les 
augmentations suivantes : «le $1.00 par wagon it par 
jour à $2.00 jM»ur les premières 2.} heures ou trac­
tion de 24 heures et $3.00 pour chaque period* de 24 
heures «>11 fraction subséquentes, exception faite |*>ur 
les dimanches et fêtes légales, pour délai «le stationne­
ment au delà du temps alloué précédé* -“lient sans frais.

Augmentation de la zaicur des colts postaux soumis 
à l'impôt. — Le comité des Transports a aussi été Mii>i 
de la question de faire porter «le $25 à $50 la valeur «les 
colis postaux soumis à l’impôt, en vue «le favoriser le 
commerce en assurant une exjsédition plus rapide Votre 
comité a commencé l'étude de cette proposition, mais il 
a ajourné son rapport jx»ur se renseigner davantage.

Le barrage du Long-Sault. — Le Conseil «le la 
Chambre a référé à votre comité la question «lu l>arrage 
du Long-Saint, qui serait de nouveau revenu à l'ac­
tualité si l'on en croit la rumeur publique. Votre co­
mité étudiera ce sujet aussitôt que possible. \ otre co­
mité n’a pas encore pu "C réunir pour soumettre son 
rapport, ce qu'il fera le plus t«àt possible.
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l.t's coiis postait.v. — A -a denrére. rcunon le conseil 
a h. invité à prier le gouvernement de doter au plus tôt 
K Canada d’un service de col is-postaux, comme celui 
<jui vient d’être inauguré aux Ktats-LJnis. Ce sujet a 
été référé au comité de- Transport* qui en disposera 
à 'a pr<« haine réunion.

! .e t* oit respectueusement sotunA.

C. IL CAT K LL I, Président.

OLMITK DKS \FFA1RKS MIXIC1PALKS

Le comité des Affaires Municipales n’est pas rester 
inactil au cours du dernier exercice ; il a eu plusieurs 
questions à étudier, et toujours -es membres se sont 
etioiw" de trouver la solution la plus propre à sauve­
garder et à promouvoir les intérêts du commerce.

/. etablissement d'un bureau municipal de renseigne­
ments. — Dans toutes les villes où se t trou vent une 
Chambre de Commerce affluent toits les jours des de­
mande- de renseignements sur le commerce, l’industrie 
ou sur les “possibilités” de ces villes ou de la région en­
vironnante. Le Chambre de Commerce de Montréal elle 
aïosi a reçu un grand nombre de demandes de rensei­
gnement- les plus variés. Dans le but tie mieux taire 
o nnaitre Montréal, son conunere. <es industries et ses 
“po--ihilites, notre Chambre demanda à plusieurs re- 
•pri-e- aux autorités municipales de fonder un bureau 
municipal de renseignements ; elle reçut en faveur de 
ce projet l’adhésion du Hoard of Trade et d’autres as­
sociation- commerciales de cette ville ; toujours sa de­
mande fut faite en vain. Une fois les autorités de ta 
v.lle répondirent que Montréal n’avait pas besoin de 
s’annoueer. une autre fois que les commissaires feraient 
office de bureau de renseignements. Les demandes conti­
nuant d’affluer les autorités ne paraissant pas se soucier 
d’y répondre, puisque M. le maire nous fit savoir un jour 
qu’il n’existait pas à l’hôtel de ville de bureau de rensei­
gnements. le conseil de la Chambre invita le comité des 
Affaires Municipales à s’occujK*r de cette question.

Votre comité, dans un rapjxvrt fait au conseil, recom­
manda que la Chambre prisse elle-même l’initiative de 
fonder ce bureau de renseignements ; le conseil adopta 
se* vues et maintenant la question est référée à un 
sous-comité qui s'occupera incessamment de mener à 
bonne fin cette entreprise.

. . I n service d'autobus à Montreal. — 11 y a longtemps 
que la Chambre de Commerce se plaint de l'encombre­
ment îles tramways, et de tout ce qui s’en suit : pour 
améliorer cet état de choses, son conseil a cru devoir 
adopter un rapjx>rt du comité des Affaires Municipales 
recommandant l'établissement à Montreal d'un service 
d’autobus bien organisé, offrant toutes les garanties et 
rencontrant les conditions voulues.

Un tarif de camionnage. — 11 existe à Montréal un 
tarif de camionnage en vigueur depuis un grand nombre 
d'années, c’est-à-dire qui date du temps où le trafic était 
de Iteaucoup moindre qu’au jour d’hui. Maintenant le

commerce se plaint qu'il ne s’entend pas avec Its ca­
mionneur- et qu i! en coûte beaucoup trop cher pour 
iairc le transport des marchandises par la ville. Ce que 
voyant, la Chambre de Commerce fut priée de s'occuper 
de projet de doter Montréal d un taril plus conforme 
aux exigences du trafic. Le comité des Affaires Muni­
cipales prépara plusieurs rapjx>rts in faveur de ce pro­
jet, et le conseil en le- appuyant demanda aux autorités 
munici|>aîes de faire droit aux revendications du com­
merce. Les autorités de la ville se montrèrent bien dé­
posées, seulement elles demandèrent à notre Chambre 
de préparer un projet pour leur faciliter la tâche. C'est 
ce projet'que le comité des Affaires Municipales aura à 
préparer quand :1 reprendra ses déîilérations.

.. L'agrandissement du Pare Lafontaine. —- La Cham­
bre de Commerce a toujours été favorable au principe 
de 1 agrandissement des parcs de notre ville, en vue de 
1 intérêt généra! : or elle fut un jour saisie d'uu projet 
d'agrandissement du Rare Lafontaine, dit projet ! o;s- 
sant : elle refera cette question au comité des Affaire- 
Municipales. Comme ce courte jugea que le projet sou­
mis paraissait offrir des avantages sérieux, il recom­
manda au conseil de la Chambre de l’endosser et iK 
prier les autorités municipales à travailler à sa réali­
sation dans l'intérêt de toute la population. Le «onseii 
adopta cette recommandation.

- • Taxes imposées par Maisonneuve sur les marchands 
de Montreal. Il y a plusieurs semaines la Chambre* 
fut invitée à intervenir auprès des autorités de la ville 
de Montreal {nnir obtenir «le toutes les municipalités des 
banlieues, et particulièrement Maisonneuve, une taxe 
uniforme pour le- marchands de Montreal qui vont 
taire ties affaires dans les limit • tie* teur territoire ; et 
on demandait qu’à défaut j>our ces municipalités de -e 
rendre à cette demande, la c;té de Montréal prélève un 
imjx'tt égal sur tous les marchands des banlieues qui 
viennent faire affaires à Montréal. Ces suggestions fu­
rent renvoyées au comité des Affaires Municipales qui 
les approuva, et qui demanda au conseil de les adopter. 
Ce qui fut fait* La recommandation de la Chambre 
ayant été adressée au conseil tie ville, ce dernier fit sa­
voir que la cité, d'après la charte, n’avait pas autorité 
pour prélever l'impôt demandé sur les marchands ties 
banlieues, et qu'il fallait faire amender la charte en con­
séquence. Comme le parlement provincial était alors en 
session et qu'il fallait faire d’autres démarches auprès 
ties autorités tic la ville, et obtenir d’autres renseigne­
ment-. le comité des Affaires Municipales saisi de nou­
veau de cette question, s'est vu forcé tie suspendre son 
action.

..Pour provenir les incendies. — Les pertes par le feu 
sont très considérables à Montréal et aux environs et 
les incendies ont des causes les plus variées qu’il serait 
trop long d’énumérer. F.t alarmé d'un tel état de choses, 
le chef Tremblay. dv la brigade des ]xxnpier- de Mont­
real. a transmis à la Chambre un mémoire très élaboré 
‘{ni est actuellement sous étude au comité des Affaire* 
Municipales. Ce rapport comporte des suggestion qui 
méritent toute notre attention, c’e*t pourquoi votre co­
mité ne fera rapport qu’après avoir été renseigné tout 
à fait.
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J'ai ttrniiné k* compte-rendu des travaux du comité 
k Affaires Municipales, j’ai l'honneur de le soumettre 

humblement à l'approbation des membres de notre 
Chambre.

ISAIK PREFO.NT UNE. Président.

LE CC>MIT'K DLS FINANCES

IA u nie pour s'occuper ties questions se rapportant aux 
finances de notre Chambre et de lad ministration de son 
immeuble, le comité ties Finances a tenu plusieurs réu­
nions durant le dernier terme d'office.

COMITI* I >KS l'KKSIDKN I1."

Le comité «les présitlents s est retmi a deux reprises, 
au cours de l'année dernière, pour préparer les resolu­
tions à être soumises au congrès Je la Fédérât i* n des 
Chambres de Commerce de la province de Quebec, au 
Sème congrès de> Chambre" tie C«*imi»erce de l'Empire 
et au wienie congrès international »les Chambres de 
Commerce tenu à lîo-ton. De plus, le comité «le- prési­
dents a choisi les «léîégues à ces congrès.

\RM WD CHALUT. Président.

/.« c reparations ù Ut bâtisse. — Le comité des Finances 
•Jest occupé d'abord de faire subir à la bâtisse de la 
Chambre d'importantes réparations en vue de retirer le 
plus «le bénéfices j>écuniaires, en augmentant les reve­
nus «k* la location des bureaux ; moral, en encourageant 
les membres à visiter plus fréquemment les locaux re­
mis à neuf. — Les réparations « ni duré plusieurs mois, 
mais elles ont fait de notre édifice, vieux de plus de 
cent quatre ans. un monument pins moderne et plus at­
trayant.

Les menus tic la location de* bureaux. — La com­
mission a augmenté la plupart des loyers des bureaux 
de la bâtisse, ce qui a augmenté se- revenus : «le plus, 
elle a élevé le prix le la location de >c> salles qui sont 
â la dîsjHîsit:on des institutions publiques : ceci lui per­
mettra à mieux faire face aux obligations diverses qui 
lui incombent.

la perception des contributions. — Kn général, le 
paiement de la contribution annuelle a été lionne : ce 
qui n'a pas empêché k comité de chargé lin percepteur 
de s'occuper de la rentrée d s contributions : souvent 
des membres oublient de faire remise du montant de 
leur contribution et c'est pour leur éviter cLs déplace­
ments ou des surcroît d'écriture que nous leur envoyons 
le percepteur : ce n'est jamais dans le but de Es en- 
nuver en aucune façon.

O >M IT K DLS LOIS LT FORETS

Le transport du bois par les coin pagnies de chemins 
de fer. Le et «mité des Mines, Lois et Forêts "'est 
réuni une fois pour étudier la question des taux «le 
transjx>rt «lu l*>is par les compagnies «le chemin" «le fer. 
Les marchands «le boi" ayant eu à se plaindre «les com­
pagnies de chemins de ter quant aux taux «lu trans­
port du l*>is. ont cru devoir demander à la Uhambre 
d'intervenir auprès «le la o«imni"' i; <k> ch* mill" de fer 
polir demander un changement, en basant les taux sur 
les nulle pieds au lieu «U* le> baser <ur la pc"anteur. Le 
comité «les Lois et Forêt" saisi de cette question a tait 
rap}x*rt en faveur de la suggestion des marchands «le 
bois. Le conseil de la Chambre a transmis «e rapp»rt à 
la commission des chemins de fer. mai" cette dernière 
n*a pas cru devoir faire «lr««it à n«*tr« demande.

C'est la seule question dont notre comité se soit oc­
cupé au cours de 1012 loi.p

Le tout respectueusement soumis.

LFOX CAC.\IL Président.

La propriété de la Chambre. — La Chambre de Com­
merce est propriétaire de l'immeuble qu'elle occupe et 
du terrain qui îVnvitonne. soit une superficie «le 8011 
pieds. C'est un joli lopin, dont îa valeur ne fait qu'aug­
menter si l'on en juge par le chiffre de l'évaluation mu­
nicipal qui a monté de $22.000 à $ {«>.500 en une année.

La situation financière. — Quoique les frais d'admi­
nistration de la Chambre aient augmenté, sa situation 
financière est bonne, comme on pourra s'en rendre 
compte par l'état fourni par M. le trésorier. Les fi­
nances cle notre institution augmenteront surtout par k* 
recrutement et les membres 11e sauraient mieux témoi­
gner leur sympathie pour notre oeuvre qit en sollicitant 
leurs amis à entrer dans notre association.

Le tout respectueusement soumis.

LE COMITE DK RECEPTION

Le banquet du 2$üme anniversaire Le comité «le 
réception a tenu plusieurs reuni«»n> l'année «lernièrc, 
pour la preparation du grand banquet «lu jsième anni­
versaire ; le succès obtenu l'a amplement réc« niipensé 
du travail qu'il s*e>t imposé |x»itr cette grande tète.

Les dtners-causeries* — Le comité «le réception a 
donné deux diners-eauseries. en mars et en juin, «jui 
furent tous deux succès complet. Ces dim rs sennit "Vi­
rement repris jiarce qu'ils sont une trop belle occasion 
pour n«» membres «le fraterniser dans «le joyeuses aga­
pes. tout en s'instruisant toujours.

Le tout resjx.*ctueu>enient soumis.

DAMASE MASSON. Président. JOSEPH FORTIER. Prévient
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La Banque Provinciale du Canada
I /assemblée Générale Annuelle des Actionnaires de 

ertn nonunion a eu lieu le 22 janvier dernier à midi, à 
,s<>n Bureau Chef 7 & 0 Place d'Armes.

Liaient presents: Hon. Louis Beaubien. Hon* Si:*
A e\. Lacoste, MM. Alphonse Racine, 11. Lajoie. G. M. 
lîo-uorth, \\ . F. Carsley, L. J. O. Beauchemin. Dr K. P. 
Lachapelle. X. Chevalier, Thomas Préfontaine. P. M. 
.M v iiire\. Ci. X. Moncel, Seargent. P* Stearns. Chs. 
Lruclit ri. Honorable X. Pérodeau, H.G. I^ajoie, Alt, St- 
( *\ r. F. < '.uilxjrd, etc.

Sut motion de M. Alphonse Racine, seconde jxar 
1 honorable Loins Beau hi en. monsieur II. Laporte agit 
( 01 ne President, et monsieur Tancrcde Bienvenu, (*é- 
rant Général est prié d'en être le secrétaire.

Xpre-' lecture de l'avis public convoquant l'Assem­
blée. il e>t proposé par monsieur \\ . F. Carsley. secondé 
par M Alphonse Racine, que MM. Sergent. P. Stearns 
et Cio. Rrinhéri soient nommés scrutateurs.

\ la demande du président, le secrétaire fait la lec­
ture muante du rapport du conseil d’Administration et 
cehii des Commissaires Censeurs.

Kiipport du Conseil cl'Administration présenté aux Ac­
tionnait es à l'Assemblée Générale Annuelle, le 22 jan-
eier 1913.

M < -rieur- :

Le Bureau de Direction a l'honneur de vous présenter 
le treizième rapport annuel de votre Banque couvrant les 
ojk rations pour l'année 1912: aussi ie Bilan Général, ain- 
>i <jiie le compte de Profits et Pertes, le tout arreté au 31 
décembre dernier.

Cet exercice a été très profitable et les résultats ob- 
tenus ont permis aux Administrateurs de faire la di>tri- 
butiou de Dividendes au taux de 6 p* c. l'an, tout en conti­
nuant la politique adoptée d’augmenter les “Fonds de Ré- 
MTu-é et faire les réductions jugées nécessaires >ur les 
Ameublements et Allocation pour le ma m tien des nouvel­
le- Succursales.

L an dernier, nous avions le plaisir de vous faire part 
que le compte de frais de premier établissement des suc­
eur ab- ou \gences de cette Banque était déjà complète­
ment amorti, ect item représente des déboursés très con­
sidérables et nous croyons de nouveau vous faire part de 
ce fait de vous permettre d'apprécier à sa juste valeur 
votre jeune Institution, avec les 50 Succursales quelle 
pO"A‘de maintenant.

Cette année nous avons également le plaisir de vous 
in former qu'il a été possible de faire provision d'un mon­
tant juge nécessaire pour le rabais des intérêts perçus d'a- 
vance sur les billets sous escompte et non encore inclus 
au 2\ décembre écoulé: cet item sera maintenant ajusté 
chaque année.

Le total des obligations de votre Banque au public, 
s’élève à au-delà de onze millions de dollars et nous cons­
tatons le fait avec grande satisfaction car cela démontre 
la confiance qu’inspire votre institution.

Durand l’année écoulée des nouvelles succursales ont 
été ouvertes dans les endroits suivants: à Montréal, rue 
Ste-Catherine Est: St-André A vélin, St-Bamabe. Ste- 
Ursuîe, Drummondvilie, Ahuntsic, St'Malachie, Lauren- 
tides.

Les succursales de la Banque et le Bureau-Chef ont 
été minutieusement inspectés durant l'année écoulée: de 
plus, Messieurs Us Commissaires Censeurs ont vérifié et 
compté eux-mêmes mensuellement les valeurs de l'Actif 
immédiatement réalisables ou sur lesquelles des emprunts 
pourraient être faits, le tout en conformité à vos rè­
glements. Un Rapport de ce Bureau de Contrôle va vous 
être lu.

Il nous fait plaisir de porter à votre connaissance, 
notre haute appréciation des services signalés rendus à 
l'Institution par le Gérant Général, les Inspecteurs, les 
Officiers et employés généralement.

Pour Messieurs les Administrateurs.
(Signé) H. LAPORTE.

Président.

•

Rapport de Messieurs les Commissaires- Censeurs— 
Présenté à /’Assemblée Générale Annitc!lc*dcs Action­
naires, le 22 janvier 1913.

Messicur les Actionnaires,
Nous avons l'honneur de vous présenter notre rap­

port pour l’exerciec de 1912.
Ainsi que nous le prescrivent les règlement de la 

Banque, nous avons eu nos séances mensuelles régulière­
ment et à chacune d'elles nous avons compté et vérifié 
les valeurs de tout repos qui garantissent les emprunts 
faits à cette banque, et aussi des effets publics, munici­
paux et autres, appartement à cette Barque, acquis comme 
placements. Le montant réalisable de ces valeurs et 
prêts, ajouté aux argents en caisse et en Banque s'éle­
vaient en tout temps «à au-delà de la somme prescrite 
par vos règlements, pour répondre aux exigences des dé­
posants. à savoir 50 p. c. des Dépôts d’Epargnes.

En conséquence, d nous fait plaisir de vous dire que 
votre Institution est administrée avec zèle et prudence, et 
nous nous réjouissons avec vous de la voir grandir aussi 
rapidement et de la voir prendre place parmi les grandes 
institutions.

Pour les Commissaires Censeurs.
(Signé) A. LACOSTE.

Président.
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Passif. RAPPORT GENERAL de la Banque arrêté au 31 Décembre 1912. Actif.

Billets de la banque en circulation . . . . 
Dépôts courants ne portant pas

intérêt...................................$2.000,710.51
Dépôts d’Epargne portant inté­

rêt .............................................6,055,450.53
Dû aux correspondants européens 1.313.999.8?

Dividendes non réclamés...............................
Dividende trimestriel payable le 2 janvier 1913

$1,108*273.00

9.970.160.86
955.64

15.000.00

Or, Argent, Billets de la Puissance, Billets et 
Chèques d'autres Banques, etc.

Dépôts dans les Banques Canadiennes. Améri­
caines et Européennes.................................

Dépôts au Gouvernement Fédéral en garantie
de la circulation............................................

Effets Publics, Municipaux et autres autorisés
par la loi..........................................................

Prêts à demande sur actions et debentures

$1,396 139.64 

936.822.43

53 560.00

2.678,664.41 
1,875.3*6 66

Total des obligations au public......................... 11,094.389.50
Capital Payé.................................................................... $1,000,000.00
Fonds «le Réserve................................................... 575.000.00
Balance au compte des Profits et Pertes 13.866.11

$12.683.255 61

$6.930.573.14
Billets escomptés courants et autres valeurs 5,339.780.21 
Billets promissoires passés dûs (pertes dé­

duites) ................................................................ 19.064.78
Propriétés Foncières autres que les Bureaux

de la Banque................................................... 7.560.27
Créances hypothécaires sur immeubles vendues

par la banque................................................ 41,831.74
Edifices de la Banque.......................................... 3 44,445.47

$12.683.255.61

Dt Compte des PROFITS et PERTES au 31 Décembre 1912. Cr.

EN MOINS:
DIVIDENDE No 33, ll/2% payé aux actionnai­

res le 1er Avril 1912.................................. $ 15,000.00
DIVIDENDE No 34, l*/s% payé aux actionnai­

res le 1er juillet 1912 ................................. 15.000.00
DIVIDENDE No 35, ll/2% payé aux actionnai­

res le 1er Octobre 1912 ............................... 15,000.00
DIVIDENDE No 36, IV2% crédité le 31 Décem­

bre et payable aux actionnaires le 2 jan­
vier 1913 ............................................................. 15 000.00

Taxes Provinciales. Municipales et autres
payées durant l'année................................. 7,893 76

Réduction sur Ameublements, et Allocation 
pour le maintient des nouvelles succur­
sales .................................................................... 15.868.3 4

Porté au “Fonds Contingent Spécial’* au sou­
tien de l’Actif généralement....................... 25.000.00

Porté au Fonds de Réserve le 31 Décembre
1912 ...................................................................... 75,000.60

Balance an Crédit de Profits et Pertes le 31 Dé­
cembre 1912 ...................................................... 13.866.11

$197.628.21

Profits du Bureau Chef et des Succursales «le 
la Banque, déduction faite «les frais «l'Ad­
ministration. intérêts sur dépôts, réserve 
pour intérêts perçus sur Billets non échus,
et provision pour pertes............................ $185.165 02

Balance au Crédit du Compte Profits et Per­
tes au 31 Décembre 1911.......................... 12,463.19

$197.628 21

COMPTE FONDS DE RESERVE
Au crédit du compte “FONDS DE RESERVE” le 31 Déc. 1912 S«75fOOO.OO

(Signé) TANCREDE BIENVENU,
Gérant Général.

Vérifié et trouvé exact,
(Signé) J. W. 1.. FORGET,

Inspecteur en chef*
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Le Président prend la parole :

Le rapport annuel qui vient de votiy être lu est de na­
ture. non- croyons, à donner beaucoup de satisfaction 
aux inter* »>és, car si nous le comparons avec celui de 
•l'an de rnier. nous constatons avec plaisir que votre insti­
tution a eu sa part de la grande prospérité de notre pays, 
et n* >11" avons raison de croire que les résultats futurs ne 
ter* * t que ^'augmenter, >i toutefois notre commerce et 
n.'- industries continuent à progresser.

La révision de l'Acte des banques (pii est actuellement 
devant le l'arlement à ( )tta\va. apjiortera très certaine­
ment des améliorations à notre système actuel dont la 
réputation e>t loin d'èire Lun de - meilleurs du monde en- 
der

La proposition qui est faite dans K* nouvel Acte des 
1 >an*11ie- qu'un auditeur spécial s«*it notrmé par les action- 
i ri ! re - pour les représenter durant l'année est excellente, 
n oi- ci * *\ *.îin. et. d'ailleurs les grandes banques en Angle- 
tt na .nt adopté depuis longtemps cette audition spéciale 
e’ 1» - act*nnaires en sont très satisfaits nous dit-on.

Le président. Monsieur IL Laporte, secondé par Mon- 
-s ur \\ . 1*'. Carsîev, propose alors l'adoption du rapport 
de- administrateurs, celui des commissaires censeurs et 
aii-si le bran général de la banque et le compte de profits 
et pern s. dont lecture vient d'être faite. Ces différents 
rapports -..nt adoptés à l'unanimité.

Sut proposition de Monsieur \lfred Sî-Cvr, secondé 
par Monsieur X. Moine!, un vote de remerciements est 
offert aux directeurs tl aux commissaires censeurs de la 
banqm pour les services signal-s rendus ;i 1 *ustituti*an 
dînant l’année. Ces mnerciments sont adoptés à l’una-
i ’ : n

L* président remercie h > actionnaires en son nom et 
ni celui des directeurs, il fait toutefois la remarque que 

- li urenx résultats obtenus sont plutôt dits au travail 
c-.n-tant et énergique du gérant général et des divers of- 
f en r- et employés de la banque.

L Honorable Sir Alex- Lacoste, Président du Bureai 
des Commissaires Censeurs, remercie également le> ac 
tionnaires en son nom et cti celui de ses collègues. I 
ajoute que dans son opinion, la Banque Provincial du 
Canada qui a déjà un records de succès étonnant, verra 
sans doute des années de grande prospérité, et de concert 
avec nos autres banques canadiennes-françaises, continue­
ra a rendre des services signalés à nos compatriotes, en 
aidant leur commerce et leur industries.

On procède alors à l’élection des Directeurs et sur pro­
position de M. IL (L Lajoie, secondé par l'IIon. X. Péro* 
deau. un seul bulletin est déposé contenant les noms des 
mêmes Directeurs pour l'année 1913 et les scrutateurs 
déclarent les Messieurs suivants élus Directeurs pour 
l'année courante :

Nous, soussignés. Scrutateurs, dûment nommés à l'as­
semblée générale annuelle des actionnaires de La Banque 
Provinciale du Canada, déclarons les Messieurs suivants, 
élus Directeurs de cette banque, pour l'année courante, 
savoir: MM. H. Laporte. \\ . K. Carsley. lion Louis 
Beaubien. O. M. Bos worth, Alph. Racine. L. L O. Beau- 
chemin. Tancrède Bienvenu-

( Signé) Sergt. P. STEARNS.
CHAS. BRUCHESI.

L'on procède ensuit** à la nomination des Commissaires 
Censeurs et sur proposition de M. Thomas Préfontaine. 
Jr., secondé par M. L. J. O. Beauchemin, les Mess:eurs 
suivants sont élus Commissaires Cen suirs pour l'exercice 
1913. savoir: lion. Sir Alex. Lacoste, docteur E P. La­
chapelle. M. Martial Chevalier.

Sur motion de M. I'. M- McCaffrey, secondé par M. («. 
X. Moncel. AP Vlexandre Des marteau, comptable public 
de cette ville. est nommé Auditeur pour l'année courante 
et sa charge de représenter les actinnaires comme le pro- 
]H)se le nouvel Acte des Banques, si toutefois cette pro­
position est sanctionnée par le Parlement. Cette résolu­
tion a été ad opté à à l'unanimité.

l,«-s Travaux <1<* la t'li:iiiil»r<- 
<-it ,lnn\ ici-

Prou»assemblée mensuelle. Sisuicr «lu Con­
seil. Mise «*u no'iiin.ition. Kap|»ort *lu Cunii- 
te «te Législation.

l'rcinièrc assemblée nieusuctlc
! ! ]»• < .nière asseml > et menstt*ci le de la Chamh-e de

- ' 1111 h .1 eu u le S iianvîer t t > t ? ous !a pirésidence
\î ' ■ ■ • t \. !.. Eaheî’e . TOVsi tient inî . rt

M. A*îflard Portier, 2vine \ icc-pré:■ùdent. ass si •
-I q a MM. w. r. Boivin. secrétaire : los. Fortier,

Toniuincour. !. O. Lai ecu u ]. T \ t
\ Lui. L. \ eiiicux. 1 C' ( %>fpru * !
\ 0 ,, r Lcmont. secrétai rt adjoiiit.

I. .i"> iiihlee atdopte le procès-\ erbaî de la : <
n mensuel[le. puis n» rentl coi : 1 lissîmec du ci mrrier.

/ . , xonVr -- Cord en;tit un c: mime de M. Ar-
nu 31 riant

les lions souhaits dit président à tous -e** collègues. — Le 
secrétaire donne ausst communication des cartes et de 
lettres de bonne année vernis de s«m Vitesse Royale le 
Duc de Connaught, gouverneur général du Canada, du 
Très lion. R. L. Borden, et des Honorables Pelletiers. 
Doherty. Hazen. Coderre, Roche, Xante!. Rogers. Cro- 
tiieir. S• r Wilfrid Laurier, Sir L mer Cioirn. les Hono­
rables L. A. Taschereau, Jérémie Décarie J. K. Caron, 
Chs. Devlin J. C. Kaine MM. les députés H. B. Aimes. 
Clément Robilîar*! de M. le Maire Lavallée, de M. Le 
Consul Général de France. aussi 031e d'un grand nombre 
tie membres de la Chambre, «les Boards of Trade d'( >tta- 
\va. Toronto, d'Edmonton, de Moniiéaî et des MM Ross 
et Rolitrt son commissaires du port de M ntréaî.

Lecture est ensuite donnée de lettres venant des hono­
rables Pelletier. Xantel et Coderre. - — accusant réception 

■ -
en Europe et promettant tout leurs appui à notr*' Chain - 
hr, pour la réussite du projet.

Ea commission des chemins de fer r -u> a fait
une deuxième 
tL !a ville vt de

s. n rcment touclia
- : - i >. .«le Paris veut u t api t c*
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I. lion. (i. I4.. boster fait savoir à la Chambre «jn il n'a 
pas oublié la promesse de venir faire une conférence de­
vant nos membres, et qu'il profitera de la prochaine oc­
casion favorable.

La Federation Canadienne de** Board of Trade et Mu­
nicipalités invite le prc.-ideiu a a--i ter a une réunion qui 
era tenue à Ottawa le 9 janvier pour étudier l’< ppirtuni- 

té et inaugurer une campagne dans 1‘ouest Canadim en 
tveur du Canal de la Baie Géorgienne.

. David Seat h, au nom des commissaires du port 
• ô tant de charge, remercie la Chambre de Commerce de 
•ii appui et de sa cooperation quelle a donnés au cours 

des six annés qu'ils ont été commissaires.
Les Board of Trade de Victoria et d‘( >tta\va accusant 

reception de certains documents Re: ! .a missions Cana­
dienne en Europe, et le Board of Trade d’Ottawa fait 
espérer qu’un nombreux c< ntigent «l’Ottawa se joindra 
ù la délégation.

Mtre Louis I.oranger C. R. un «les Avocat— C011- 
h‘'1s de la Chambre, fait part de sa mission auprès de la 
législature à Québec touchant les amendements à la Char­
te de Montreal, aussi que le projet de loi Kellv relatif à 
l’élection de domicile. —

Felicitations — à M. le lient. Col. A. E Isabelle, — M. 
\de-ard Ertier pro»*o>e un vote de félicitations à 

l’adresse de M. le Lieut. Col. A. E Label le à l’occasion 
de sa nommation comme commissaires du port de Mon­
treal. M. Fortier félicite aussi le gouvernement du choix 
qu’il a fait en nommant M. Labelîe. qui par ses talents son 
énergie, à su conquérir une position en vue dans le inonde 
des affaires. M. Eortier dit que la Chambre s'enorgueillit 
de ce choix parce «pie M. Labelle est un des membres et 
son premier président. —

En même temps M. Fortier reconnaît que le gouverne­
ment a été heureux dans le choix de MM. Ros^ & Ro­
bert son. et il fait l’éloge des commissaires sortant de char­
ge MM. Stephens. Gcoffrion. et Baî-antyne. qui ont réus­
si à doter la Métropole d’un port ntr fait honneur au 
Canada et qui contribuera à développer l’esso du Com­
merce Canadien.

r\K visite nr f^ort de mo.xtrejl ij: c

JJ XVIEK.

L'assemblée entend ensuite la lecture d'un rapport de 
MM. Gonthier. Boivin et Lemont sur la visite du port le 
3 janvier ce qui est un fait sans » “«'cèdent dans les anna­
les maritimes de Montréal.

L'admission, des MM. le Dr L. O. Boitmival. Henri 
Dnbreuil Antoine Germain. J. R. Paradis et J. IxAm Pa- 
téuaude comme membres de la chambre à été ensuite adop­
tée par rassemblée et la séance a été levée. —
SEANCE DE CONSEIL DE LA CH \MBRE-

Le conseil «le la Chambre a tenu son assemblée régu­
lière le 15 Janvier 1913. sous la présidence de M. le lieut.- 
Coî, \. E. I.abeîle, président intérimaire.

Assistaient à la réunion: — MM. Adélard Eortier. sème 
Y -P. : W. U. Boivin. Secrétaire. Datrase Masson. Lud- 
ger Gravel. Jos. Fortier. Aîph. A. Granger. J. C. G. Con­
tant. L. C. de Tonnancourt. N. Simoneau, J. B. Monier 
Henri IXibreuil et Arthur Lemont. secrétaire-coniint.

T.e conseil adopte le procès-verbal de la dernière réu­
nion et prend connaissance dit courrier.

Ct >1 KRIER :—Au nombre des lettres reçues, notons 
une lettre de la Chambre de Commerce de 1. »n«lres invi­
tant la nôtre à à exprimer ses vue- touchant l’effet de 
l’ouverture «lu canal de Panama pour T commerce cana­
dien. Référée au comité des Transports.

I n communiqué de la Lake Mollonk Conference <*n 
International Arbitration demandant à notre Chambre de 
coopérer avec le> autres Pliambre de Commerce du monde 
«n vue de promouvoir l’établissement de la paix univer­
selle. Référé an comité de Législation.

L association dis Etudiants de l'Ecole des liantes Etu­
des commerciales invitent les conseillers à assister à leur 
soirée de gala à l'opéra, le 1S janvier.

I. Anglo-Chine College de \moy. Chine, invite les in- 
dustries canadiens à envoyer des é« hantiilons de leurs 
produits |)otir servir à leur musée.

La chambre «le Commerce britanique d’Italie annonce 
(lue les hommes d’affaires italiens, préférant ne >e servir 
(pie «lu système métrique au lieu du système anglais, les 
exportateurs canadiens devraient "C servir aussi du sys­
tème métrique.

I.ES JM EX DEML XTS .1 LJ /.'>/ /> IMUHIRJTlOX 

ET DE XJTt'RJLISJTIO.X.

M. le Lt.-Coî. I<abeî'e fait part au conseil que M. Il B. 
Ames député, est heureux «l’apprendre qui- la Chambre 
de Commerce travaille à faire amender la loi d'immigra­
tion et de naturalisation, et il annonce que e courte de 
Législation fera son rapport a lu prochaine reunion du 
conseil le 20 janvier.

LES CO/JS-roSTF.iCX.

M. Alph. A. (’«ranger attire l’ittention de la Chambre 
sur l’inauguration du service des cohs-postanx aux Etats- 
Unis. et demande si la Chambre ne pourrait pas s’occuper 
de cette question.

M. Isabelle rappelle que déjà notre association a tra­
vaillé fermentent pour doter notre pays d’un système sem­
blable. et que de nouveau, elle sVn occupera a vit plaisir 
Référé au comité des Transp >rts.

Proposition «le n» uveatix memb-es. M. Hector Que- 
viîlon, manufacturier de la rue Delorimier. est proposé par 
M. L. (A. D’Argeneourt pour être admis lors de ’a pro­
chaine assemblée générale.

Et la séance est levée.

Amendements aux lois <l’ini migra­
tion et «le naturalisation.

(Rapport du comité de Législation, adopté par Je conseil. 
le 29 fancier 1913).

Ce comité s’est réuni le mardi. 28 janvier 1913. >otis 
la présidence de î’hoii. N. Pérodeau. président.

Etaient présents:—MM le Et.-Coî. Labelîe. Adélard 
Fortier. Edmond Brossard. C. R.
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\ "trc comité avait été chargé d'étudier certaines sug­
gestions aux lois d’immigration et de Naturalisation du 
Canada : ces suggestions ayant été prises en sérieuse con­
sidération. votre comité croit devoir recommander l'adop­
tion de la requête suivante adressée au Très Honorable 
Premier Ministre du Canada:

L'humble requête du conseil de la Chambre de Com­
merce du district de Montréal erepose respectueusement:

io. Q U E depuis quelques années, l'immigration au 
Canada augmente considérablement :

20.—QUE le Canada a tout intérêt à ne recevoir que 
des >ujet> dignes de venir partager avec ses habitants tous 
les droits et privilèges accordés par sa Constitution;

3°.—QUE les hommes d’affaires canadiens sont par­
ticulièrement intéressés à ce que les immigrants donnent 
toutes les garanties nécessaires en affaires;

40.—Qu'avec le système actuel d’immigration et de 
naturalisation, les étrangers entrent au pays sous un nom 
«juelconque- et en prennent un ou d'autres quand ils entren 
dan- le commerce :

50. -QUE les hommes d'affaires n'ont aucun moyen 
île -e protéger contre ces abus de changement de noms 
qui. souvent, engendrent des fraudes considérables au dé­
triment du commerce:

<m>.—QUE souvent le droit de citoyen est accordé aux 
etrangers sans que toutes précautions soient prises pour 
savoir -i les exigences de la loi ont été observées :

70.—QUE des étrangers se font octroyer les droits 
de sujets britanniques sans avoir rempli les conditions de 
resilience de trois ans au Canada;

l’( >URQU01 le conseil de la Chambre de Commerce 
du District de Montréal demande humblement au Très 
Honorable R. L. Borden, premier ministre du Canada, et 
à ses honorables collègues, d’amender les lois d'immigra­
tion et de Naturalisation de façon à exiger;

(a 1 Que chaque immigrant produise, en entrant au 
pays 1111e carte d’identification et son passe-port signés par 
U-s autocités de la localité d'où il vient, et portant ses noms, 
prénoms, son âge, sa profession, sa nationalité, le nom 
du i*>rt d'embarquement et de la compagnie qui l'a trans- 
prté et une description du porteur de la carte.

il») Ql E cette carte et ce passe-port soient consi­
gne- textuellement dans les régi-très des officiers d'im­
migration en entrant au Canada, et que là et alors une 
carte d'identification soit remise à l'étranger par les auto­
rité- canadiennes; cette carte devant être la copie exacte 
tic celle qui aura été consignée au registre du service de 
l'immigration ;

(c) QUE l'étranger qui veut faire affaire au Cana­
da. produise encore cette carte en enregistrant sa maison 
d'affaires, donnant ainsi son nom véritable, avec sa rai- 
-» »n sociale ;—-que la même carte soit exigible dans les 
t ran-actions immobilières :

(d) QUE pour obtenir sa naturalisation, un etran­
ger produise sa carte d'identité pour établir qu'il est au 
pays depuis trois ans ;

(e) QUE sa demande de naturalisation soit faite 
personnellement et qu'il produise des certificats de deux 
sujets britanniques attestant du bon caractère de l'appli- 
cant ;

(f) Qu’une sévère pénalité soit imposée aussi pour 
toute violation de la loi sur ce point Et vous ferez justice.

La Chambre de Commerce lu District a Montréal.
Le tout respectueusement soumis.

N. PERODEAU.
Président du Comité.

Candidats au Conseil de la Chambre de 
Commerce pour Tannée 1913-14

La mise en nomination d election des officiers et de:, 
Conseillers de la Chambre à eu lieu le 23 janvier. M. le 
lient. Col. Labelle à été élu président M. Adélard Fortier 
ter vice président et M. S. 1). Joubert 2èine vice prési­
dent. W. l\ Boivin Secrétaire, Georges Gonthier tréso­
rier; et Mtre. Loranger C. R. et Léon Garneau C. R. ont 
été élus avocats Conseil. Tous ces messieurs ont été élus 
par acclamation.

Les candidats mis en nomination l'our la Charge de 
Conseillers sont ;

M. Baillargeon, J. B., entrepreneur de camionnage, 
présenté par MM. S. D. Joubert. R. Bédard, J. O. I«a- 
brecque. Ludger Gravel.

M. Beaudry, J. A., Sec.-Ass* des marchds-détailleurs 
de nouveautés, présenté par MM. E. Rolland. W. U. Boi­
vin, J. Filiatrault. J. R. Paradis.

M. Bédard. Rodolphe, comptable-liquidatoeur, pré­
senté par MM. W. U. Boivin. Adélard Fortier, S. D. Jou­
bert. J. Filiatrault*

M. Berthiaume, Arthur. Gérant de ‘‘La Presse”, pré­
senté par MM. S. D. Joubert. J. O. Labrecque, W. U. 
Boivin, R. Bédard.

M. Bisson, H. G., de la maison “Boivin, Wilson", 
présenté par R. Bédard, S. D. Joubert. W. LL Boivin. J* 
O. Labrecque.

M. Brousseau. F. J., courtier en ass., présenté par 
MM. J. Filiatrault. L. N. Veillcux. J R. Paradis. W. U. 
Boivin*

M. D'Argencourt, L. O., épicier, présenté par MM. 
S. D. Joubert. R. Bédard. W. U. Boivin. L O. I^abrec- 
que.

M. Deslongehamps.L. P.. Gérant du “Devoir”, pré­
senté par MM. J. O. Labrecque. Jos. Ethier. Fred. C. 
Larivière. A* A. Granger.



LA CHAMBRE DE COMMERCE PC DISTRlt de m<>ntkm: VL I*

M. Desmarteau, Alexandre. comptable-liquidateur, 
t-re>etiu par MM. S. D. Joubert, ». i K Gibrecquc, \\ . 
1 lîoix n. R. Bédard.

M. de Tonnancour. L. C.. marchand-tailleur. presen- 
e par MM. M . C. Boivin, Adélard Fortier, S. D. lou­

ée rt. J. O- Labrecque.
M. Dufresne. Oscar, manu ta. icrier de chau><ures, 

; résente par MM. [os. Ethier. Vdéiard Fortier. IC Rol­
and. I. Filiatrault.

M. ICthier, Joseph, de “Importe. Martin”, présente 
par MM. J. (X Labrecque, R tXdard. S. IX [oubert. 
Ludger Gravel.

M. Filiatrault. Joseph, de “F'Fatrault & Lesage”, 
présenté par MM \\ . C. Boivin. Adélard Fortier. S D. 
î« uhert. I. (X Labrecque.

M. Eiîion. J. G. A., pharmacien, présenté par MM. 
J os. Ethier, 1. R. Paradis. [. O. Labrecque. Ludger 

» ravel.
M. F'rigon. A. P*, comptable-banquier, présenté par 

MM. W. C. Boivin. Adélard l'ortier, S. D. J oubert. I.
( h Labrecque.

M. Gagné, Ivéon. de la “Western Lumber Co.." pré­
sente par MM. [os. Ethier, Emile* Rolland. J. O. La­
brecque, J. Filiatrault. IM. Gareau, J* O., marchand detnuvea&és. présenté 
par MM. S. D. [oubert, W. IX Boivin*. Adélard Fortier. 
!.. NX Veilîeux.

M. Gear. W. I., de la Cie R. Reford, présenté par 
MM. J. Filiatrault. L. N. Veiîlenx, W IX Boivin. J* (X 
I .abrecque.

M. Geniaey. Kd., fleuriste, présenté par MM Frank 
Rauzé. Léon Gagné. [. Filiatrault. Ad. Fortier.

M. Granger. Alphonse A.. îib. de Granger Frères, 
présenté par MM. W. IX Boivin. [• (X Labrecque. S. D. 
[oubert. R. Bédard.

M. Gravel. Ludger. négociant, présenté par MM. W 
U. Boivin, R. Bédard. S. D. Jouliert. J. o. labrecque.

M. labrecque. 1. O., marchand de charbon. présen­
té par MM. J* Filiatrault, W. IX Boivin. R. Bédard. J 
C. G. Contant.

M. [.avalée. V S., marchait 1 dv chaussures. présen- 
îé par MM. Emile Rolland. J. Fiîiartauît. L. NX \ eilleux. 
J. R. Paradis.

M. Leclerc, René T., courtier, présenté par MM. R.
Bédard. J. (X- Labrecque. W. IX Boivin. Adélard For­
tier.

M. Loiseî. 1. F., gérant des ventes chez “Greenshields 
LtdXX présenté par MM. W . L . Boivin. Adélard Fortier. 
S. D. Joubert. L. NX Veiîleux.

M. Martin. C. E.. de P. P. Martin & Cie. présenté 
par MM* Adélard Fortier. J. F'ihatrault. W. IX Boivin. 
J. O. Labrecque.

M. Monier. J. B., rep. du “Canada." présenté par 
MM. Geo. Pauzé. Emile Rolland. René T. Leclerc. Geo. 
Pauzé.

M. Pauze. Frank, entrepreneur et manu facturier, 
présente par MM. R. Bedaid. Emile Rolland, Rene I Le 
. erc. C,eo. Paré.

M. Perron. Louis, architecte, présenté par MM L 
J. A. Surveyor, l.udger C,raves. S. 1 >. Joubert. los 
Ethier.

M. Rolland. F.nv e. «le 1 lmp. Moderne, présente par
I. Filiatrault. F NX \ eilleux. 1. R. Paradis S D j. n - 
iHTt.

M. I arte. F.ugène. 0>,-prop. “La Patrie.** présenté 
par MM. Adélard Fortier. E. Rolland, W. U. Boivin,
J. O. Labrecque.

M. \ iau. Henri, A »mptable-expert. présenté pat M M 
F'red. C. Larivière, [os. FXhier. Alphonse A. Granger, 
S. 1 X Joubert.

A otc de la redaction M J. \ Beandrv II C». Bissai, 
F. I. Brosseau. ont décliné l'honneur d'ttro Candidat

LA REVISION 1>K LA LOI I>ES 
HANOI’ES.

Ce*» <|tiVile comporte. Ce qu’on attendait. I>e aug- 
gestions faites il lu Chambre de Connu erre. 
Une opinion ds >1. J. K. A. Ihibtic. président de 
la Fédération des Chambres de Commerce «!• lu 
Province de Québec.

(Suit** et tin t

F'n janvier le “Bulletin** a analyse sommairement
le projet de révision d** la loi des banques soumis 
au parlement j>ar l'hon. M. White, ministre des finances ; 
jioursuivant cette étude nou> allons maintenant nous 
tourner du côté du public et écouter ses suggestions et 
entendre £es revendications ; en d'autres termes nous al­
lons voir ce qu'on s'attendait de trouver dans le projet de 
î'hon. M White.

( >n se plaint dans îe public du fait que dans cette ré' 
vision on semble avoir perdu de vue à j>eii près complè­
tement les intérêts tics «leposants. t- H-à-<lire «le ceux qui 
fournissent aux banques les tre ùs-qu a rts du capital 
qu'elles administrent.

Oneltpics-un ties amendements d muent aux tant: lies «le 
phis grandes facilités jx»ur leur commerce, d'autres protè­
gent s|Hr ialement les ùitérêts «les acti«*imaires: d'autres 
enfin, sont favorables à la clientèle ,à qui les liant pies prê­
tent l'argent «les déposants.

Mais pour ces derniers nous ne voyons pa> plus de ga 
ramies qu'autrefois.
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Cependant. c'est une classe sjiécialement intéressante 
« h public, que les déjKisants ; et c'est elle qui est le plus 
< \Ih*sce a souffrir de ia maladministration d’une banque.
I < -4 vrai qu’ils sont, en cas de liquidation, pavés immé- 
d atement après les jiorteurs de billet* et autres créan­
ciers privilégiés et peuvent exiger «les actionnaires, la 
double responsabilité*

Mais ce sont de simples créanciers, qui n’ont aucun 
contrôle sur l’administration de la banque, ni sur la no­
mination di s directeurs, des gérants, des inspecteurs.

IN paient leur argent, touchent un très modeste intérêt 
et s.>nt remlioursés quand c'est possible.

1 n député disait au parlement, lors de la discussion 
po liminaire du projet devant le comité des banques, que 
le public devrait avoir plus de garanties et suggérait que 
l'inspection «les banques soit faite par un fonctionnaire 
«lu go vernement. Il disait : Le public met son argent à 
la bai. e. la banque en profite, il faut donc qu elle soit 
resjHuwible au public : et comment celui-ci jxnirrait-il 
-avoir -i >e* fonds y sont en sécurité, à moins d une ins 
potion faite i*ar des fonctionnaires fédéraux cotrq>é* 
tents ? Le* actionnaires n'assistent pa< en grand nombre 
aux a>"emblées annuelles des banques, ils délèguent leurs 
pouvoirs a certaines gens, toujours les mêmes, la plu­
part du temps directeurs de ces mêmes institutions. Des 
inspecteurs choisis par les actionnaires le seraient donc 
en réalité par les directeurs. t'eci n'irait pas. Que le gou- 
\ crm ment crée donc un bureau d'experts, dirigés spar un 
lioinmc honnête, intelligent et bien au fait des ojx;ra- 
tioiis de banque, agissant connue un véritable directeur 
de conscience des banques, auquel elles iraient confier 
leur* difficultés et qui les conseillerait et les guiderait.
II faudrait aussi surveiller de près et sévèrement les nou­
velles banques, dès leur début et pendant leurs trois ou 
quatre premières années et empocher que l'on dépense 
trop d argent, lors de leur organisation.

I n depute conservateur de 1 < Hitario a réclamé catt 
goriquement la création d'un fonds de garantit pour le 
«lc|Muants, comme il y en a un jxmr les porteurs de bil 
hî-. Le ministre des finances jug** cette proposition inac 
wptabic. tar. a 1 heure présente, nos banques ont m 
milliard de «le|x*t*. et si l'on exigeait d'elles quelles ai 
U étaient 5 p.c. «le cette somme à garantir ces dépôt; 
elles devraient retirer de leurs opérations 50 million 
pour créer ce fonds spécial. Le montant serait énorme 
Et puis, agir ainsi, ce ne serait pas juste. Car ce serai 
tenir toutes les banques responsables de la maladminis 
1ration particulière d'une seule institution, dans la con 
duite des affaires, de laquelle elles n'ont rien eu à voir 
Autre chose, pour les billets. Il faut leur assurer une cir 
dilation, et c est un privilège qu'on consent aux banques 
Aussi faut-il toutes les tenir responsables et solidaire 
les unes des autres : car. là. elles ont affaire au gram

. non pas à une classe seulement, celle qui confie 
son argent aux banques. Quant aux actionnaires. M 
White tient à ce qu'ils restent sujets à la double resjxui 
sabilité. afin de ne pas diminuer la sécurité offerte au 

’ *T par les banques. La faire disparaître, ce serait 
provoquer peut-être une crise dangereuse pour l'exis­
tence même «le certaines «le ces institutions.

Telle est la principale réclamation du public en faveur 
des déposants. Nous verrons ce que le parlement en fera 

Il ne faut pas oublier qu'au Canada sur 27 banques 
en existence. les actionnaires n'ont versé que 114 mil­
lions de dollars du capital et les déposants y ont placé 
dix fois plus de leur argent, soit î.102 millions qui cons- 
tituenent réellement le fonds de roulement de nos ban­
ques auxquelles la création d'une augmentation de cir­
culation ajoute une nouvelle responsabilité.

C’est la demande de garantie absolue, du moins rela­
tive. des déposants qui va être la pierre d'échopiiemenl 
de ce projet de loi auquel il faudra sûrement faire subir 
des modifications capitales, si l'on veut maintenir la con­
fiance nécessaire pour jouir de la coopération des défMi­

sants dans notre svstème bancaire.

Des suggestions faites à la chambre.

Il y a quelques années, M. Alex. Prudhomme. alors 
directeur de la Chambre «le Commerce de Montréal, «lé- 
|x>sait au conseil un mémoire touchant la loi îles banques ; 
aucune action fut prise alors par le chambre, parce qu*on 
attendait le texte des amendements qu'on préparait à ( >t- 
tawa.

Ce mémoire se lisait connue sui* :

Messieurs,
Je comprends, pour ma part, que les banques elles- 

mêmes n'ont pas intérêt à certaines réformes, mal* le 
public y a certainement droit et voici les quelques idées 
que je me permets de suggérer :

1. Le rapjxirt au Ministre des Finances n'est pas assez 
vérifié et devrait être fourni par une déclaration asser­
mentée par le gérant, l'auditeur, le président et au moins 
trois directeurs, pour certifier son exactitude en laits 
et valeurs. Le ministre des finances devrait aussi avoir 
un moyen de contrôler la circulation des billets de ban 
ques pour un montant n'excédant pas le pouvoir de ces 
dites banques ont pouvoir.

2. Le rapport annuel devrait donner plus de détails, 
par exemple, comme profits bruts, dépenses d'adminis­
tration. pertes totales, pertes douteuses, avec évaluations, 
montants dus par les directeurs, en chiffres ronds, mon­
tants sous-tirés par les clients, sans mentionner les noms 
des intéressés comme directeurs ou clients. A cette as-

1
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semblée, les actionnaires devraient élire eux-mêmes l'au­
diteur. il nous semble aussi nécessaire qu'il y ait un co­
mité de surveillance nommé par le* actionnaires à prop>r- 
• on de trois pour chaque million de capital d'une banque 
et que ce comité serait tenu par la loi d'examiner toutes 
es valeurs de la banque et faire son propre rapport à 
'assemblée annuelle.

Pourquoi l'Etat est-il créancier de préférence à tout 
,.utre après les billets de banque en circulation, il peut et 
doit imposer les lois pour se protéger lui-même et pour 
a sécurité publique, je crois même que l'Etat qui manque 

à son devoir devrait être placé après les déposants*
4. Le système de double responsabilité tel qu’il existe 

a prouvé être fatal aux déposants et aux actionnaires ; 
je pourrais dire aux banques elles-mêmes, pourquoi fait- 
011 porter plus de responsabilité aux actionnaires d'une 
banque que ceux de l'industrie et du commerce, quand 
l'Etat a la surveillance des banques et aucune surveillan­
ce sur les autres institutions, sauf celles prévues par la 
loi générale. Faut-il donc se métier plus de l’Etat que 
du public

Avec une loi, où un système de banque* serait con­
trôlé i>ar l'Etat, il me semble que cela serait suffisant 
]h>ur satisfaire les déposants et îe public en général. Je 
suis porté à croire que les banques pourraient augmenter 
leur capital plus aisément. Elles seraient par ce fait, 
moins en danger des courses, ayant un capital plus élevé 
pour faire face à leurs affaires et auraient moins tie ca­
pital emprunté. Il faut bien remarquer que si les succur­
sales apportent un sureroit d’argent à un taux minime, 
il n’en est pas moins vrai que dans bien tie* cas. ces suc­
cursales ne servent que pour les fin* d'épargne et non 
pas pour îe bien du public et coûte très cher comme ad­
ministration. Il serait raisonnable que ces succursales 
soient proportionnées en nombre à tant tie milliers tie 
dollars du capital actions tie la banque.

Suggestions de M. J. E. A. Dubuc.

Ivors de la dernière convention de la Fédération ties 
Chambres de Commerce à T roi s- Rivières, en mai tier 
nier. M. J. E. A. Dubuc. président tie la Fédération, a 
fait les suggestions suivantes pour les soumettre à l'étude 
des diverses Chambres :

Vous savez, comme moi, que le parlement sera appelé, 
au cours de la prochaine session, à amender la loi ties 
banques. Et, à ce propos, je me demande s'il n'.v aurait 
pas lieu de fa:re des démarches pour qu'elle îe fût dans 
un sens auquel les pouvoirs publics n'ont guère pen>é 
jusqu'ici.

Actuellement la loi exige que les banques du pays aient 
un fonds commun de garantie pour le* billet* qu'elles 
mettent en circulation. I>e cette manière le public est as­

sure que les billets de toutes le* banques canadiennes M>nt 
bons, et que, même si l'une d'elles venait a fermer ses 
jx>rtes, ses billets seraient payés au pair* 1 'est la solidarité 
d'institutions d'un même genre telle qu'elle existe à la 
Bourse de Paris.

Cette mesure est excellente, et pour les Uniques. dont 
le crédit est augmenté, et pour îe public dont la confiance 
en ces dernières est stable quant à la valeur du papier- 
monnaie.

Mais, à mon avis, cette mesure ne pas ]>as assez loin ; 
elle devrait s’étendre aux dépôts.

Voyez de quelles sommes considérables îe commerce 
et l'industrie du pays sont privés, par le fait que ceux 
qui ont des économies n'ont pas assez confiance aux ban­
ques pour les leur confier et les portent aux caisses pé­
tales. Si nous consultons le rapport du ministre de* fi­
nances |x>ur le* premiers mois de iqu. nous verrons que 
le chiffre des dépôts dans le* caisses d’épargnes de 1’Ktat 
s'élevait à cette date à S43.oix1.ivK>.

Pourquoi les petits épargnâtes , onfûm-iL ainsi leur 
argent à l'Etat plutôt qu'aux banque*. *i ce n'e>t tout 
simplement parce qu'ils manquent de confiance en ces 
dernières î Est-ce qu'aux banque* les formalités sont 
plus nombreuses et plus compliquées pair déposer et 
retirer de l’argent, qu'aux bureaux de p>stc ? Non, c'est 
plutôt le contraire qui est vrai ; c'est moins commode 
sous tous les rapports de dép >ser aux bureaux d«* poste 
qu'aux banques.

C'i*t donc qu'un certain public, qui e**t nombreux, n'a 
pas assez confiance aux banques ; c'est qu'il craint qu'un 
jour ou l’autre la Unique. à laquelle il met ses épargnes, 
faillisse et qu’il perde îe fruit le son dur lalieur. Et. il 
préfère alors, malgré le* inconvénients que cela peut 
offrir, confier son avoir à l’Etat et dormir sur >es deux 
oreilles.

11 faut bien admettre que ceux qui agissent ainsi n'ont 
pas tout-à-fait tort. Mais il faut admettre que ceux, 
comme le gouvernement, dont c'est le devoiir. et ceux- 
là aussi, comme îe* banque*, dont c’e*t l'intérêt de veiller 
à la sécurité de* placements des économies du j>eupk\ ont 
tort de laisser subsister le* causes de ce manque de con­
fiance qui prive le commerce et l'industrie de sommes 
aussi considérables.

Cet état de choses existera aussi longtemps que le pu 
blic n'aura pas une confiance absolue dans le* Uniques 
et cette confiance il ne l'aura que lorsqu'il *era garanti 
contre toutes perte* au sujet de es dépôt*, comme il l'est 
p ur le papier-monnaie

Je ne vois pa* que le* banque* a;ent des motif* fondés 
pmr s'opposer à ce qu'un fonds de garantie comme celui- 
là soit établi. Elle* ne peuvent »»as s'y objecter en pré-
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n M int que cela leur occasionnerait de trop grandes 
1 " n< -. car si l’on fait le compte des faillites de banques, 
d-.-puis trente ans. on verra que !e> pertes, bien que dé- 
.sa - t reu>es pour les déposants de ia région o ces banques 
<*jh raient, ont été de peu «l'importance jx>ur ne pas dire 
in-igiuliantes au point de vue de l’intérêt général du 

Ia- banques ne courraient donc à peu prè- aucun 
ri.Mjue en ayant un tel fonds de garantie. Mais, en sup- 
]»»ant qu elles risqueraient de faire quelques pertes, il 
nu -cmble qu’elles doivent bien cette coinj>ensation au 
public jM.ur les privilèges considérables quelles en ol> 
tiennent.

Mai-, dira-t-on, l'Etat ne souffrira t il pas de Téta 
biî'-enient d‘un tel fonds de garantie qui entraînera le 
retrait de tant de millions de dépôts, dont il a besoin 
P nr 1 exécution des grands travaux publics et pour l'ad- 
iiiîni-tration générale ? A cette -objection je réponds que 
l'Etat paye 3 jx>ur cent aux déposants, que l’administra­
tion <1es caisses postales lui coûte Ç» pour cent, que c’est 
donc jxmr cent que lui coûtent ces dépôts et qu’il 
pe ut emprunter presqu’en tout temps à ce taux d’intérêt. 
L’Etat ne j>erdrait donc rien au change, et il n’a aucune 
i.iison de s’objecter à l’établissement d’un fonds de ga­

rantie comme celui dont il est question. Mais il v a de 
bonnes raisons |>our qu’il y soit favorable* Le Canada 
est un jeune pays dont les ressources naturelles à déve­
lopper sont illimitées mais dont les besoins sont égale­
ment illimités. Le développement de notre agriculture et 
d nos autres ressources naturelles, ainsi que de nos in­
dustries demande des capitaux de plus en plus grands. 
Nous avons toujours besoin de plus en plus d’argent. II 
est vrai que nous en obtenons beaucoup de l’étranger. 
Mais, auparavant, il nous faut trouver ici même l’appui 
financier nécessaire pour mettre nos entreprises £11 tel 
état qu elles soient considérées bonnes, et qu elles soient 
prises au sérieux par le- financiers étrangers. Et. cela 
demande quelquefois de trè> grandes sommes que la fi­
nance canadienne n’est pas toujours en état de fournir. 
La situation serait améliorée si tous les dépôts faits aux 
caisses postales l’étaient aux banques.

L’établissement d’un fonds de garantie pour les dé­
posants ne ferait donc tort ni aux banques ni à l’Etat : 
les banques en bénéficieraient plutôt par l’augmentation 
de leurs moyens d’action et le commerce et l’industrie 
en profiteraient.


